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€ OUT le monde l’a lu dans son journal : l’Union 
soviétique a renoncé aux expériences thermo- 
nucléaires ; face à cette décision unilatérale, 
l'Occident s'interroge. Les hommes d'Etat respon- 
"sables, tout au moins. Car les peuples, à nouveau, 
disent leur inquiétude ; ceux en tout cas qui ont la 
liberté de penser aux vrais grands problèmes de 
» l'humanité actuelle (les Français, par 
. exemple, ont la tête ailleurs). Femmes, 

- enfants, jeunes et vieux : les Anglais 
ont marché sur Aldermaston. Dans 

une « marche du silence » analogue, 
- cinq mille jeunes Allemands ont tra- 
- versé Berlin. Mgr Godfrey, archevêque 
- de Westminster a rappelé la position Oo 
* de l'Eglise. Elle n’est pas aussi simple, 
- aussi catégorique que certains le vou- 
 draient. Fabrication, expérimenta- 
tion, utilisation d'armes atomiques ? 
L'Eglise ni ne condamne absolument, 
ni ne permet sans graves réserves. 
__« L’atome pour ou contre l’homme »: 
. c'est le titre du livre que Pax Christi 
à s'apprête à éditer. Nous avons choisi d'en présenter 
* en « bonnes feuilles » les pages les plus originales : 
- celles où un moraliste tente de résoudre « dix cas de 


L- È LME x 
- conscience types» posés à l’homme d'Etat ou à 
. l'homme de la rue par l'ère atomique. Certaines 
| réponses sont claires. D’autres laissent le problème 


en suspens. Si ce livre ou ce chapitre pouvait être 
$ 
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} soumis au jugement de la masse, il faudrait s'attendre 


x 


à un certain dépit. 

. Nous sommes ici en présence d’un phénomène qui 
- appellerait d’utiles réflexions. On regrette souvent 
_ que l’enseignement de l'Eglise ne soit pas entendu. 
- ln’a pourtant jamais été autant divulgué — par la 
presse, la radio et le livre — qu'aujourd'hui. Prêtres 
en chaire ou en cercles d’études et militants dans 
leur milieu n’ont jamais autant qu'aujourd'hui fait 
effort pour le diffuser et l'expliquer. 
Mais il faut alors poser la question : l’enseignement 
de l'Eglise peut-il être entendu par un monde et un 
siècle qui n'entend que des slogans, qui ne s exprime 
que par des manifestes abrupts ? Etes-vous pour ou 
contre les armes atomiques, demande-t-il ? ou bien : 
_êtes-vous pour ou contre le droit des peuples à l’indé- 
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pendance ? Il faut que ce soit oui où que ce soit non. 
Sur l’une et l’autre de ces deux questions qui domi- 
nent aujourd'hui l’actualité, l'Eglise déçoit : oui et 
non ; ni oui ni non; non mais. Oui, à condition. 
L'Eglise louvoie, dit-on. Et on l’accuse de pru- 
dence excessive, de tiédeur, d’intellectualisme. On 
sourit, ou ricane, ou se plaint d’une « casuistique 
dépassée », sans prise sur la con- 
science des hommes, sans effet sur le 
comportement des peuples. 
Les réflexions que nous appelons 


de ces reproches. Car il est trop évi- 


| devraient nous entraîner bien au-delà 


Z; dent qu'ils ne sont pas purs. Quand 


VA le monde interroge l'Eglise, ce n’est 
pas le plus souvent dans un souci de 
s'informer ou de se former. C’est pour 
lui demander de se déclarer : amie ou 
ennemie ? Il faut qu'elle se «dé- 
masque ». En attendant, on la soup- 
çonne : double jeu et autres trahisons. 
On s'intéresse moins — beaucoup 
moins — à sa volonté qu'on ne se 

dispute son autorité. 

Mais cette autorité, l'Eglise ne la fonde que sur 
la vérité. Voilà ce qui irrite. Notre siècle cultive le 
goût de la sincérité. Il a oublié celui de la vérité. Et 
l'Eglise est maîtresse de vérité. La vérité n'est pas 
simple. Elle n’est ni facile à trouver ni facile à dire. 

Le monde tel qu'il est, fait de masses qui n'enten- 
dent rien aux « nuances » et qui appellent « nuances » 
tout ce qui sort du style parlé des réunions électorales 
et du café du commerce ou du style écrit des affiches 
et des notions revendicatives, ce monde peut-il suivre 
l'Eglise dans sa quête et son enseignement de la 
vérité ? 

Il faudrait poser des questions à l'Eglise, aux 
chrétiens: n’est-ce pas leur langage qui fait difficulté ? 
Ne pourraient-ils faire davantage effort pour parler 
la langue des peuples ? 

Mais cela ne nous conduirait sans doute pas encore 
à la solution. Car n’est-ce qu’une question de langage? 
Ÿ a-t-il toujours moyen de dire plus simplement des 
choses toujours plus compliquées ? 

Ne faut-il pas plutôt éduquer chez les masses le 
goût de la vérité ? Certainement. Mais comment ? 


—— "LE. SAVIEZ-VOUS ? 


LE SAVIEZ-VOUS ? | 


@ Evangélisation au Vel-d’Hiv. 


Le Palais des Sports de Paris est loué en soirée du 
26 avril au 11 mai : Eugène Boyer prêche le repentir 
et le retour au Christ. Un chœur de 500 personnes 
appuie chaque soir ses paroles. Un budget de 11 mil- 
lions de francs est déjà engagé dans l’entreprise. 

Comme Billy Graham, qui prêcha lui aussi au Vel’ 
d'Hiv. en juillet 1955, Eugène Boyer est évangéliste 
et Américain. Il vit depuis neuf ans en France. Il parle 
français. Il a 31 ans. Il est marié. Il a deux petites filles. 


@ Enquête sur la pauvreté. 


La revue--Christus, des Pères Jésuites, a lancé une 
nouvelle enquête auprès de son public. Il s'agit d’une 
enquête sur la pauvreté, qui succède à celles sur la pré- 
sence actuelle du Christ, sur l’obéissance, sur la moti- 
fication et sur la responsabilité apostolique du chrétien. 

L'intérêt du questionnaire nous pousse à le commu- 
niquer à nos lecteurs et à solliciter leurs réponses. 
Celles-ci doivent être adressées aux Znformations Catho- 
tiques Internationales (Enquête), 163, boulevard Males- 
herbes, Paris-XVII®, avant le 20 mai. Nous les trans- 
mettrons ensuite à Christus. Il va de soi que l’anonymat 
sera CONSservé. 

Précisons encore que la pauvreté considérée ici n’est 
pas la pauvreté vécue dans les formes particulières de 
la vie religieuse. Il s’agit de la pauvreté spirituelle du 
laïc, dans sa relation avec la pauvreté matérielle. 

Voici le questionnaire : 

S I 

I. Pensez-vous qu'il y ait de nos jours une évolution 
dans la pratique de la pauvreté ? 

2. Comment peut-on rester pauvre dans une société 
qui fait abonder les biens et qui, d'autre part, assure 
la sécurité (maladie, congés, vieillesse) ? 

3. Les facilités de vie qu'offrent les techniques 
modernes s’opposent-elles à l’esprit de pauvreté ? 

IT 

4. Quelle est aujourd’hui la manière de mener une 
vie pauvre : épargner méthodiquement ou vivre sans 
souci du lendemain ? devoir sa subsistance à l’aumône 
ou à un travail rémunéré ? donner généreusement ou 
éviter de posséder ? tendre à la mise en commun des 
biens ? 

5. La pauvreté est-elle la même pour tous ? est-elle 
possible pour tous ? est-elle souhaitable pour tous ? 
a-t-elle des limites ? 

6. À quels signes reconnaissez-vous qu’une personne, 
une famille ou une collectivité est pauvre ? 

III : 

7. Comment expliquez-vous l'attrait actuel de beau- 
coup de chrétiens pour la pauvreté ? 

8. Si vous êtes passé de la pauvreté à la richesse ou 
inversement, avez-vous remarqué un changement dans 
votre vie chrétienne ? 

9. Quelle est la valeur spirituelle de la pauvreté ? La 
pauvreté est-elle nécessaire pour suivre Jésus-Christ et 
pour être apôtre ? 

10. Quel est finalement le sens de la première Béati- 
tude évangélique : « Bienheureux les pauvres » ? 


@ Pour les missionnaires. 


Plusieurs sessions d'été sont annoncées pour les 
missionnaires : 

— 1% juin-14 juillet : Cette année comme chaque 
année depuis 1925, la Faculté libre de Médecine et de 


Pharmacie de Lille organise une série de cours et de 
stages d'initiation médicale. (Renseignements : 60, bou- 
levard Vauban, Lille.) 


— 23-26 juin : Une session d'informations sociales, 
civiques et économiques, organisée à Paris, par le 
Secrétariat Social d'Outre-Mer. (Renseignements 
9, rue Guénégaud, Paris-VI®.) 


— Les XIIe et XIIIe Sessions d'Action catholique 
missionnaire organisées par les Facultés catholiques de 
Lille, auront lieu respectivement du 1° au 7 jurllet 
et du 26 août au 2 septembre. Chaque session sera 
suivie de trois journées d’études sur le thème : « Pasto- 
rale liturgique en pays de mission ». (Renseignements : 
60, boulevard Vauban, Lille.) 


@ Carles Cardo est mort. 


Théologien, poète et journaliste catalan de grand 
renom, le chanoine Carles Cardo i Sanjoan est décédé, 
fin mars, à Barcelone où il était revenu depuis quelques 
années. Pour ne pas déplaire à la cen- 
sure la presse de Barcelone lui a 
consacré “des articles nécrologiques 
mutilés. 

Aussi fougueux journaliste que sage 
théologien, le chanoine Cardo avait 
fondé, en 1924, sous la dictature de 
Primo de Rivera, la belle revue cata- 
lane : La Parole chrétienne, et vers 
1928, le plus important quotidien ca- 
tholique catalan, Le Matin. 

A l’arrivée de Franco au pouvoir, 
Carles Cardo était allé rejoindre, en 
Suisse, où il était exilé volontaire, le 
cardinal Vidal-Barraquer, archevêque de Tarragone 
et primat des Espagnes. C'est à la demande du prélat 
qu'il écrivit Histoire spirituelle des Espagnes, publiée 
à Paris, en 1946, document où l’auteur montrait avec 
éloquence que la vraie tradition espagnole n’est point 
celle dont se réclame le fascisme. 

Du poète théologien citons : La Nuit transparente, 
le Cantique nouveau, et Emmanuel, œuvres d’une 
grande élévation de pensée. 


@ Une enquête polonaise sur les voca- 
tions sacerdotales. 


L'ancienne Faculté de Théologie de l'Université 
Jagellone, à Cracovie, entreprenait en 1949 une grande 
enquête auprès de tous les séminaristes de Pologne et 
recevait 873 réponses. Les résultats de cette enquête 
commencent à nous parvenir. On peut déjà relever les 
éléments suivants : 34 % des séminaristes sont passés 
par une période préparatoire, période d’ « incubation » : 
30% seulement peuvent décrire complètement la 
première manifestation de la vocation. 

La guerre a exercé une influence positive sur l’éclo- 
sion de vocations : exacte connaissance de soi-même, 


obligation de remplacer les prêtres tués, expérience 


des bons et des mauvais côtés de la vie, intelligence 
de la vraie valeur de l’homme, enrichissement de la 
vie intérieure, faillite des « idéaux terrestres » sont 
parmi les facteurs les plus souvent cités. 13 % seu- 


lement des séminaristes interrogés ont traversé la. 
guerre dans un calme relatif. Les autres ont connu 


le front, le travail obligatoire, la déportation, le cam 
de concentration ou la prison. 


nt M fr AU Sp dns ou ad 


?' 


aie than fents dirtensas AA ui 


ZT 

* *{ 
De Le 
Au 


SC DC DR 


DÉCLIN DE L'OCCIDENT ? 


par TIBOR MENDE 


Nous sommes heureux d'accueillir cette quinzaine dans nos colonnes des « réflexions » de Tibor Mende. On 
y trouve posé et discuté un problème de plus en plus fréquemment soulevé devant les réveils de l'A frique et de l'Asie : 
est-ce le déclin de l'Occident ? Tibor Mende n'uborde pas directement les aspects religieux que comporte une telle 


question. Mais comment ne pas les sentir affleurer quand on pense aux liens qui unissent encore souvent le catho- 


; licisme à l'Occident ? 


ES historiens peuvent dresser la liste de plus 
de vingt civilisations distinctes. Chacune s’est 
épanouie, n’a pas réussi à répondre à un défi 

interne ou externe, a décliné, a été conquise, ou a 
été liquidée par la force pure, et il n’est plus resté 
que des ruines carbonisées pour commémorer son 


existence. 

L’« Occident» est-il condamné à 
connaître le même destin ? 

- Depuis près d’un demi-siècle, 
c'est devenu presque une mode 
intellectuelle de le prétendre, de 
souligner les signes de sa fin pro- 
* chaine et même d’en accepter l’iné- 
vitabilité. Pourtant, le caractère 

superficiel et simpliste de cette gé- 

néralisation exige des définitions 
plus précises. Qu’entendons-nous 
| par déclin ? Et que signifie exacte- 
ment l’expression « Occident»? De 
même, qui connaît ce déclin : la 
civilisation des puissances occiden- 
 tales ? La puissance des Etats qui 
forment « l'Occident» ? Ou sim- 
plement la prospérité et les privi- 

‘lèges matériels des pays réunis sous 
le qualificatif « d'Occidental» ? 
 Jusqu’en 1918, l'expression « Oc- 

cident» n'avait guère de sens pra- 

tique. Les Etats occidentaux 
avaient souvent été engagés dans 


des guerres longues et destructrices Îles uns contre 
és autres. Leurs désaccords paraissaient beaucoup 


plus importants que ce qu’ils avaient en commun. 
Cependant, des immigrants d'Europe Occidentale 
bâtissaient en Amérique du Nord une société qui 
| à la fois par ses méthodes de production et par la 
structure sociale qui s’appuyait sur elles — ressem- 
blait de moins en moins au milieu duquel étaient 
issus les émigrants. En 1939, alors que depuis plus 
de vingt ans les idéaux collectivistes du communisme 
avaient lancé leur défi aux conceptions fondamen- 
tales de la société occidentale chrétienne, les princi- 
paux Etats « occidentaux» entraient de nouveau en 


guerre les uns contre les autres. Une fois de plus, 
leurs désaccords paraissaient prendre le pas sur l’hé- 
ritage d'expérience et d'idées qu’ils avaient en 
commun. 

Ce n’est qu'après la fin de la deuxième guerre mon- 
diale que l'expression « Occident» a commencé à 
connaître une forme pratique et concrète. Ce qui lui 
a donné son contenu nouveau et 
facilement reconnaissable, c’est une 
expérience totalement nouvelle et 
cette fois vraiment commune à 
tous les pays « occidentaux» : le 
fait d’être acculés ensemble à la dé- 
fensive. 

Le dénominateur commun popu- 
laire ainsi apparu, « l'Occident », 
était l’abréviation d’un enjeu com- 
mun : la prise de conscience sou- 
daine par les Etats européens ri- 
vaux et par la société américaine 
que leur position mondiale dans 
son ensemble était mise au défi. 
Mais ce qui donnait une définition 
pratique à ce nouveau dénomina- 
teur commun, «l'Occident», n’était 
pas tellement son unité intrinsèque 
que l’apparition spectaculaire d’un 
monde « non-occidental». Ignorant 
les lointaines frontières culturelles 
et spirituelles de l'Occident, l’his- 
toire définissait brutalement les 
limites de sa puissance. 

C'est ce fossé entre les prétentions universalistes 
de l’Occident et les limites nouvelles de sa puissance 
que l’on a rempli de ressentiment, de désillusion et 
d’un manque de confiance de plus en plus marqué. 
En fait, c’est l’agrandissement régulier de ce fossé 
qui donne l'impression de déclin. 

Mais s’agit-il réellement d’un déclin ? 

En d’autres termes, le fossé ne peut-il être comblé 
entre les illusions qui ne veulent pas tenir compte de 
l'existence du monde non occidental, et la réalité 
qui a si brusquement imposé de nouvelles frontières 
à la puissance occidentale ? 
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En ce qui concerne les illusions, elles ont leur 
origine dans un fait historique sans précédent. C’est 
l'acquisition par un petit nombre d'Etat d'Europe 
Occidentale d’une supériorité technique qui leur a 
permis d'étendre leur puissance sur le globe tout 
entier. Entre le voyage autour du monde de Magellan 
et le lancement du premier plan quinquennal sovié- 
tique — pendant plus de cinq siècles — ces quelques 
Etats d'Europe Occidentale ont peu à peu établi 
leur suprématie matérielle sur tous les continents, 
assujetti à leur propre intérêt le mode de vie d’incal- 
culables millions d'hommes et, pour couronner le 
tout, ont imposé à la terre une organisation au centre 
de laquelle ils se sont naturellement placés. De cette 
position favorable, ils ont pu maintenir et même 
améliorer leur supériorité technique, organiser et 
diriger les mouvements mondiaux des hommes, des 
idées et des marchandises, et faire en sorte que tout 
cela contribuât à perfectionner et à alimenter leur 
machine industrielle. Les quelques puissances indus- 
trialisées d'Europe Occidentale se sont attribué le 
rôle du ressort de l’horloge et ont réduit le reste du 
monde aux fonctions de rouages. L'extension de 
l’économie de marché au globe entier et les règles 
imposées du commerce international ont séparé d’un 
côté les pays industriels, atelier du grandiose édifice, 
et de l’autre le reste du monde, composé de marchés 
ou de fournisseurs de matières premières. 


Le réflexe naturel de la défensive. 


Ainsi la dispersion de la puissance nord-atlantique 
non seulement lui créait des rivaux, mais aussi con- 
- tribuait fortement à hâter la dissolution des empires 
coloniaux. A l’exception du Japon, il n’était pas un 
seul pays d'Asie qui fût réellement indépendant au 
début de ce siècle. À l'exception de l'Ethiopie, de 
même, il n’était pas un mètre carré de l'Afrique qui 
ne fût sous le drapeau de l’une ou l’autre des puis- 
sances nord-atlantiques. Aujourd’hui, un demi- 
siècle plus tard, quelques enclaves anachroniques 
mises à part, tous les Asiatiques sont citoyens d'Etats 
indépendants souverains, et une proportion de plus 
en plus grande de la population africaine commence 
à connaître le même statut. L'Europe Occidentale se 
trouve rapidement dépouiliée des restes de ses an- 
ciens empires et l'influence des Etats-Unis sur d’au- 
tres continents est désormais réduite à des enclaves 
fortement subventionnées. 


Brusquement, les héritiers de l’atelier mondial du 
XIXC€ siècle se retrouvent au milieu d’un monde non 
occidental en éveil, en expansion et à la puissance 
de plus en plus grande. Le reflux continue et la réac- 
tion naturelle est celle des gens menacés. L'histoire 


semble se répéter et le réflexe naturel est la défen- 
sive. 


Pourtant, le monde occidental s'est-il appauvri ? 
Les puissances occidentales industrialisées sont- 
elles en danger de liquidation ? Leurs valeurs cul- 
turelles et spirituelles sont-elles vraiment menacées 
de l'extérieur ? Ou encore la soudaine apparition 
du monde non occidental signifie-t-elle que les masses 
qui travaillent à leur propre émancipation ne veulent 
plus désormais accepter de l’Occident ce qu’il peut 
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leur proposer de positif pour aider à la satisfaction 
de leurs aspirations justifiées ? 
Dans la position négative, défensive, que l’Occi- 
dent est tenté d'adopter, toutes les réponses peuvent 
paraître défavorables. Dans cette perspective, la fin 
des illusions est effectivement le déclin et les réalités 
d'émancipation des nouveaux venus ne pouvaient « 
pas se modeler sur celles des anciennes puissances 
industrielles. Leur héritage différent, de même que 
le sentiment d'urgence qui présidait à leurs efforts, 
les amenaient à des méthodes d’émancipation qui ” 
n'étaient pas seulement opposées à celles de l’Occi- M 
dent, mais qui devaient même nécessairement mettre 
en question leurs postulats de base. De plus, les mé- 
thodes d'émancipation de ces nouvelles puissances, « 
généralement plus brutales mais aussi plus rapides, « 
avaient tendance à s'adresser aux masses énormes * 
qui peuplent les régions tropicales et sub-tropicales 
du monde, à des masses qui attendent encore leur 
propre émancipation. 
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Illusions et réalités. 


La structure ainsi créée était sans précédent 
dans l’histoire et ne manquait pas d’une certaine | 
majesté. Elle introduisait la stabilité en attribuant 
à chacun un rôle défini et pendant une sorte de siècle 
d’or ; elle réussit même à établir une approximation 
de paix universelle. Pourtant, peu après l’apothéose 
atteinte par cette organisation mondiale au 
XIXE® siècle, le système commença à se désintégrer. 
Il en fut ainsi pour deux raisons principales. E 

La première était la finitude même du monde. 
L'Asie et l'Afrique avaient été découpées en mor- 
ceaux. Les empires coloniaux ne pouvaient plus 
s'étendre. Leurs frontières devaient nécessairement 
se rencontrer, l'expansion se transformer en rivalité, | 
ce qui laissait prévoir l’affaiblissement des membres 
de « l’atelier» privilégié. Les Etats-Unis devenaient 
les héritiers de la suprématie de l’Europe Occiden- 
tale, mais à peine s’étaient-ils installés dans leur nou- 
veau rôle qu'ils devaient admettre que cette supé- 
riorité n’était plus incontestée. Quant à la seconde | 
cause de la désintégration de l’ordre mondial du - 
XIXE siècle, ce fut l'éveil des masses qui en étaient ! 
jusqu'alors les auxiliaires soumis. Les idées mêmes * 
que les pays occidentaux industrialisés avaient * 
amenées dans leur sillage commençaient à porter « 
leurs fruits. Au lieu de rester de simples marchés ou 
de simples fournisseurs de matières premières, les 
régions soumises à l’ordre mondial occidental rê-. 
vaient désormais d’avoir leurs propres industries, 
leur propre puissance, leur place nouvelle dans un 
ordre international nouveau. Les rouages se révol-. 
taient contre le ressort, et l'horloge ne pouvait plus « 
fonctionner. | 

Une illusion prenait fin : l'illusion de la durabilité . 
de l’ordre mondial établi par l'Occident. Eu 

Quant à la réalité qui a détruit ces illusions, elle 
s’est révélée à nous au cours des trente ans qui vien- 
nent de s’écouler. 


. . . / 4 
La puissance qui était le monopole des pays indus- - 
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triels d'Europe Occidentale et des Etats-Unis s’est 


(Suite page 32). : 


Un message de Pie XII sur la psychologie appliquée : 


: Des buts louables, des méthodes discutables 


Pie XII a reçu, le 10 avril, les 
participants du XIIIe Congrès de 
l’Association internationale de Psy- 
chologie appliquée et leur a adressé 
en français un long discours dont 
nous donnons ci-dessous quelques 
extraits. 


La première partie du discours traitait de 
« la définition de la personnalité humaine 
au point de vue psychologique et moral ». 


Cette personnalité est définie par Pie XII 


comme l'unité psycho-somatique de 
l'homme, en tant que déterminée et gou- 


vérnée par l'âme ». En développant les 


différents termes de cette définition, le Sou- 
verain Pontife demande qu' « un accord 
aussi étendu que possible entre les psycho- 


logues.et les théologiens » se réalise sur les 


caractères et les droits de l'homme normal. 


Les méthodes de la psychologie 
appliquée suscitent des réserves. 


Dans une seconde partie, où il aborde « les 


obligations morales du psychologue à l'égard 
de la personnalité humaine », Pie XII 


répond ensuite à quelques questions de déon- 
- {ologie médicale : 

« Les tests et les autres méthodes 
d'investigation psychologique ont contri- 
 bué énormément à la connaissance de la 
personnalité humaine et lui ont rendu des 

services signalés. Aussi pourrait-on penser 
qu'il n'existe, en ce domaine, aucun pro- 
 blème particulier de morale médicale et 
qu'on peut tout approuver sans réserves. 
Personne ne niera en fait que la psycholo- 
gie moderne, considérée dans son ensem- 
ble, mérite l'approbation au point de vue 
moral. et religieux. Cependant, si l'on 
considère en particulier les buts qu'elle 
poursuit et les moyens qu'elle met en 
œuvre -pour les réaliser, on sera amené à 
faire une distinction. Ses buts, c'est-à- 
diré, l'étude scientifique de la psychologie 
humaine et la guérison des maladies du 
psychisme, n'ont rien que de. louable ; 
mais les moyens utilisés prêtent parfois à 
des réserves justifiées, comme Nous le 
signälions plus haut à propos de l'ouvrage 
paru en Amérique : ( Ethical Standards 
for Psychologists ». 

« Il n'échappe pas aux meilleurs psycho- 
logues que l'emploi le plus habile des 
méthodes existantes ne réussit pas à 
pénétrer dans la zone du psychisme, qui 
constitue, pour ainsi dire, le centre de la 
personnalité et reste toujours un mystère. 
Arrivé à ce point, le psychologue ne peut 
que reconnaître avec modestie les limites 


La machine à détecter le mensonge. 
‘ Les moyens ulilisés prêtent parfois à des réserves justifiées ”’. 


de ses possibilités et respecter l'indivi- 
dualité de l’homme, sur lequel il doit 
porter un jugement ; il devrait s'efforcer 
d’apercevoir en tout homme le plan divin 
et aider à le développer dans la mesure du 
possible. La personnalité humaine, avec 
ses caractères propres, est, en effet, la plus 
noble et la plus étonnante des œuvres de 
la création. Or, à qui prend connaissance 
de vos travaux, il apparaît que certains 
problèmes moraux se posent ici. Vous 
révélez en effet, plusieurs fois, les objec- 
tions que soulève la pénétration du psy- 
chologue dans l'intime de la personnalité 
d'autrui. Ainsi, par exemple, l’utilisation 
de la narcoanalyse, discutée déjà en psycho- 
thérapie, est considérée comme illicite 
dans l’action judiciaire ; de même l'emploi 
de l'appareil à détecter le mensonge, qu'on 
appelle «Lie-detector » où « poligrafo ». 
Tel auteur dénonce les conséquences 
nocives des tensions émotives violentes, 
provoquées dans un sujet à titré expéri- 
mental, mais assure aussi qu'il faut savoir 
préférer l'intérêt du progrès scientifique à 
celui de la personne individuelle, qui sert 
de sujet à l'expérience. Quelques-uns, dans 
la recherche et le traitement psychia- 
triques, effectuent des interventions qui 
n'ont pas reçu l'accord préalable du 


patient, ou dont il ne connaissait pas la 
portée exacte. Aussi la révélation du 
contenu réel de leur personnalité peut-elle 
provoquer chez certains des traumatismes 
sérieux. En bref, on peut dire qu'il faut 
parfois déplorer l’intrusion injustifiée du 
psychologue dans la personnalité profonde 
et les dommages psychiques sérieux qui 
en résultent pour le patient, et même. pour 
de tierces personnes. Îl arrive qu'on ne 
s'assure pas de l’entier consentement de 
l'intéressé et qu'on allègue, pour justifier 
des procédés contestables, la priorité de la 
science sur les valeurs moralestet sur les 
intérêts des particuliers (c'est-à-dire, en 
d’autres termes, celle du bien commun sur 
le bien particulier). » 

Pie XII examine ces problèmes de quatre 
points de vue différents : 

@ L'intérêt de la science. /l en va 
de la psychologie comme des autres sciences : 

« La psychologie comme science ne 
peut faire valoir ses exigences que dans la 
mesure où se trouvent respectées l'échelle 
des valeurs et les normes supérieures, dont 
Nous avons parlé, et parmi lesquelles 
figurent celles du droit, de la justice, de 
l'équité, le respect de la dignité humaine, 
la charité ordonnée pour soi-même et 
autrui. » 1e 


s 


* 
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@ Le consentement du sujet : 


« De même qu'il est illicite de s’appro- 
prier les biens d'autrui ou d’attenter à son 
intégrité corporelle sans son consentement, 
il n'est pas permis d'entrer, contre sa 
volonté, dans son domaine intérieur, 
qu'elles que soient les techniques et les 
méthodes employées. 

« Mais on peut en outre se demander 
si le consentement” de l'intéressé suffit à 
ouvrir sans réserve au psychologue l'accès 
de son psychisme. 

« Si ce consentement est extorqué 
injustement, toute action du psychologue 
sera ilhcite ; s’il est vicié par un manque 
de liberté (dû à l'ignorance, à l'erreur ou 
à la tromperie), toute tentative de pénétrer 
dans les profondeurs de l'âme sera immo- 
rale. 

« Par contre, s’il est donné librement, le 
psychologue peut, dans la plupart des cas, 
mais pas toujours, agir selon les principes 

e sa science sans contrevenir aux normes 
morales. Il faut voir si l'intéressé n'a point 
dépassé les limites de sa compétence et sa 
capacité à donner un consentement valable. 
L'homme, en effet, ne dispose pas d'un 
pouvoir illimité sur lui-même ». 


@ L'altruisme héroïque. — Certains 
sujets se prêtent à des expériences sur eux- 
mêmes pour le progrès de la science et le 
bien-être de l'humanité. La moralité d'une 
telle attitude ne dépend pas d’abord de la 
moralité de son motif ou de son but, mais de 


DE FRANCE 


La pastorale de la “ Nouvelle Vague ” 


Le Congrès du Centenaire de l'Union 
des Œuvres Catholiques de France s’est 
tenu du 8 au 12 avril, à Angers. C'est la 
ville où s'était déroulé, en 1858, le premier 
Congrès d’une longue série. Celui de cette 
annéc était le soixante-neuvième. 

Ïl n'est pas douteux que ce Congrès ait 


@ le 7-8 avril, le texte du radio- 
message prononcé par Pie XII le jour 
de Pâques (voir notre dernier nu- 
méro) ; 

_@ le 10 avril, la lettre adressée par 
Pie XII à Mgr Chappoulie, évêque 
d'Angers, à l’occasion du Congrès de 
PUnion des Œuvres ; 

@ Le 11 avril, le texte du discours 
prononcé en français par Pie XII 
devant les participants au XIIIe Con- 
grès . international de psychologie 
appliquée (voir nos informations) ; 

@ le 13 avril, le texte du discours 
prononcé en français par S. S. Pie XII 
pour un congrès d’études sur le mo- 
narchisme oriental ; 


la moralité de l'objet, c'est-à-dire ici de 
l'expérience : 

« Si cet objet n’est pas conforme au 
droit ou à la morale, le motif d'un altruisme 
héroïque ne le rend pas acceptable ; si 
l'objet est licite, l'action pourra recevoir en 
outre du motif invoqué une valeur morale 
plus haute. Les personnes qui, mues par 
ce motif, s'offrent aux expériences les plus 
pénibles pour aider les autres et leur être 
utiles, sont dignes d’admiration et d’imita- 
tion. Mais il faut se garder de confondre 
le motif ou le but de l’action avec son 
objet et de transférer à celui-ci une valeur 
morale, qui ne lui revient pas ». 


@ L'intérêt général et l'interven- 
tion des pouvoirs publics : 

« Que l'autorité publique puisse, à 
l'égard des particuliers, mettre à profit, 
pour de justes motifs, les acquisitions et les 
méthodes répouvées de la psychologie, 
personne ne le contestera. Mais la question 
porte ici sur le choix de certaines tech- 
niques et méthodes. C'est le trait carac- 
téristique des Etats totalitaires qu'ils ne 
regardent point aux moyens, mais utilisent 
sans distinction tout ce qui sert à la fin 
poursuivie, sans égard pour les exigences 
de la loi morale. Nous avons déjà dénoncé, 
dans Notre discours du 3 octobre 1953 au 
VIe Congrès international de Droit pénal, 
les aberrations dont le vingtième siècle 
donne encore de tristes exemples, en 
acceptant la torture et les moyens violents 
dans la procédure judiciaire. 


Au Congrès de l’Union des Œuvres : 


été un succès. Il a rassemblé deux mille 
cinq cents à trois mille prêtres et reli- 
gieuses. Un grand nombre d’entre eux 
étaient jeunes. Ils semblaient très repré- 
sentatifs du jeune clergé des campagnes et 
des villes. À cette jeunesse de l'auditoire 
répondait d’ailleurs la nouveauté des pers- 


L’Osservatore Romano a publié: 


@ !e 14-15 avril, le texte de l’allo- 
cution prononcée en français par 
Pie XII devant des ministres et parle- 
mentaires de l’Afrique noire française 
(voir nos informations) ; 


@ {e 16 avril, la lettre apostolique 
adressée par Pie XII au I°r Congrès 
des Etats de perfection du Portugal ; 


— le 17 avril, le discours prononcé 
en français par Pie XII devant les 
participants au symposium sur les 
radiations ionisantes ; 


@ !e 18 avril, le discours prononcé 
par Pie XII pour le XIIe Congrès 
national des Cultivateurs directs 
d'Italie. 


« Le fait que des procédés immoraux 
soient imposés par l'autorité publique ne 
les rend nullement hicites. Aussi, quand les 
pouvoirs publics créent des offices d'expé- 
rience ou de consultation, les principes & 
que Nous avons exposés s'appliquent : 
à toutes les mesures d'ordre psychologique M 
qu'ils sont appelés à prendre. » 1& 


Pie XII aborde ici le cas particulier des ; 
fs 
(f 


tests ou examens appliqués à la jeunesse à 
scolaire : : 


« Les dispositions de l'autorité publique k 
enjoignant de soumettre les enfants et les Ê 
jeunes gens à certains examens — à 
supposer que l'objet de ces examens soit 
licite —, doivent tenir compte, pour être 
conformes à la morale, des éducateurs, qui 
ont sur eux une autorité plus immédiate 
que celle de l'Etat, c'est-à-dire, la famille 
et l'Eglise. Ni l’une ni l’autre d'ailleurs ne … 
s'opposeront à des mesures prises dans 
l'intérêt des enfants ; mais elles ne per- 
mettront pas que l'Etat agisse en ce do- “ 
maine sans tenir compte de leur droit 
propre. » 


À 


Dans une troisième partie de son discours 
enfin, Pie XII rappelle « les principes “ 
moraux fondamentaux concernant la per= 
sonnalité humaine en psychologie », dis. 
finguant trois sortes d'actions immorales : 
« soit en elles-mêmes, soit par défaut de 
droit chez celui qui les pose, soit à cause 
des dangers qu'elles provoquent sans 
motif suffisant ». 


pectives pastorales. « Une pastorale renou- ! 
velée » : le mot est revenu à plusieurs 
reprises dans la bouche des rapporteurs. 

L'Union avait multiplié jadis les patro- 
nages. Sans nier que ceux-ci puissent 
encore, en certaines régions de chrétienté, 
jouer parfois un rôle utile, elle a orienté : 
depuis longtemps son action dans d'autres | 
directions. Il est néanmoins frappant que A 
ce Congrès, célébrant un Centenaire, ait 
manifesté clairement que la page était 
tournée : le temps de tous les protection- … 
nismes est fini, a dit un rapporteur. Îl ne | 
s’agit plus de préserver les jeunes ; l'Eglise 
veut aller les retrouver là où ils vivent, 
a dit Mgr. Chappoulie, qui présidait le 
Congrès en sa qualité d'évêque d'Angers. 
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Trois idées ouvertes. Dee 1 

Tout le projet pastoral que les travaux 

u Congrès ont élaboré reposait d'ailleurs 
sur trois idées maîtresses, qui sont es: 
idées ouvertes. KR erREe 
® La pastorale de l'adolescence doit 6 
assimiler les conclusions de la psychologie | 
moderne, qui comprend mieux la 
cation positive de la crise de l'adolescence, 


: 
à 

EN 
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étape décisive de la constitution de la 
personnalité. 

e La pastorale de l'adolescence doit 
tenir compte d'une situation sociologique 
qui fait de l'adolescent non un être pro- 
tégé, mais un être immergé dans un réseau 
‘de relations multiples ; à elle seule cette 
Situation rendrait nécessaire une éducation 
de la responsabilité par la responsabilité. 

© La pastorale de l'adolescence doit 
être une œuvre authentiquement reli- 
gieuse, reposant sur la foi et conduisant, 
sans concession, à la foi, notamment, par 
le moyen-d'une catéchèse intellectuelle 
adaptée, continue et substantielle. 

: Parler de projet pastoral, c'est pour- 
tant créer quelque confusion. Le Congrès 
n'a pas cherché à définir minutieusement 
les règles d’une pratique pastorale. Certes, 
on a pu entendre, par exemple, l'abbé 
Thomas, analyser la communion solennelle 
d'une manière à la fois pratique et détaillée, 
Mais, dans l’ensemble, le Congrès a 
plutôt suggéré les orientations générales 

‘une pastorale. Affaire de style peut-être. 
Un tel Congrès n'est pas un organe de 
décision, de même qu'il se refuse, semble- 
t-il, à être un organe de recherche. Pas- 
toral par son thème, il veut l'être égale- 
ment par son style. 


Les conclusions. 


On a pris acte du phénomène démogra- 
phique qui multiplie chaque année le 
nombre des adolescents français, phéno- 
mène heureux, car l'adolescence étant un 
âge où la personne accède de façon origi- 
nale à de nouvelles valeurs, l'adolescent 
fait à la communauté chrétienne un apport 
irremplaçable. L'éducateur doit accepter 
le dépouillement qu’'exige la compréhen- 
sion de l'adolescent lorsque l'accélération 
de l'histoire accentue les différences entre 
les générations : ce dépouillement tend à 
être pauvreté dans la foi ; il s'accompagne 
d'un réel équilibre affectif et d’une non 
_ moins réelle compétence technique. La 
famille est le milieu éducatif primordial 
qu'aide l’action des autres éducateurs ; la 
société doit donc permettre à la famille 
d'exister et de remplir son rôle. L'éduca- 
tion de l'adolescent doit être préparée dès 
l'enfance. Elle ne peut ni le séparer des 
milieux où il baigne, ni le couper des 
influences intellectuelles autres que celles 
de la famille et des éducateurs. L'éduca- 
tion doit donc tendre à lui faire prendre, 
dans son milieu, des responsabilités à la 
mesure; une pédagogie de l'action doit 
donc être mise en œuvre. L'éducation doit 
aussi donner à l'adolescent une vie reli- 
gieuse et une formation intellectuelle qui 


. 


l'aident à user fortement de sa liberté 


RECTIFICATIF 
1 C’est par erreur que nous avons 
l'écrit, dans notre dernier numéro, que 
M. l'abbé Marcel Matricou, vicaire de 
|Firminy, avait été lynché pour avoir 
signé un appel à la paix en Algérie. 
M. l'abbé Maticou n’avait signé qu’une 
|invitation à une réunion d’informa- 
HORS 


devant les influences qu'il subit. Un tel 
mode d'éducation doit utiliser les commu- 
nautés d'adolescents, qui s'organisent plus 
ou moins spontanément et répondent à un 
besoin de la personnalité adolescents ; CJa 
bande d'adolescents... est une réalité pro- 
videntielle » lit-on dans les conclusions. 
Elle doit également adopter un compor- 
tement positif devant la mixité, qui, dans 
a vie sociale de l'adolescent est aujour- 
d'hui un fait. La pastorale doit manifester 
que la communion solennelle est une étape 
sur la voie d'une formation de longue 
haleine et non un terme. Les mouvements 
d'Action Catholique spécialisée, où l’ado- 
lescent peut former sa responsabilité et sa 
liberté dans des communautés liées à son 
milieu de vie, ont un rôle irremplaçable à 
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jouer dans sa formation ; celle-ci ne doit 
pas négliger, en outre, l'exercice de la 
charité « humblement matérielle ». Enfin 
toute éducation religieuse doit chercher à 
faire des apôtres ; elle proposera aux ado- 
lescents le sacerdoce, et leur donnera l'in- 
telligence d’une vocation missionnaire 
adaptée aux besoins des temps actuels, qui 
sont immenses. 

Puisque le mot est à la mode, on pour- 
rait parler d’une pastorale de la « nouvelle 
vague ». Celle-ci semble plus haute et 
plus nouvelle que toutes ses devancières. 
On ne peut l’affronter de la même manière. 
Un Congrès de pastorale propose donc 
qu'on fasse confiance à sa liberté, et qu’on 
lui donne, non des enclos où grandir, mais 
la foi, l'espérance et la charité. 


Un communiqué des évêques de Bretagne 
sut la réforme de l’enseignement. 


Les évêques de la Province de 
Bretagne ont fait lire en chaire, le 
dimanche de Quasimodo, un com- 
muniqué commun qu'ils avaient 
adopté le 31 mars, à Vannes, au 
cours de leur réunion ordinaire de 
printemps. Ce communiqué est une 
nouvelle affirmation des réserves 
exprimées par l’Eglise à l’égard du 
projet Billères de réforme de l’en- 
seignement (voir notre « dossier »: 
« 1. C. |. » n° 61). Les évêques 
déclarent notamment : 


« Ils reconnaissent la nécessité d’une 
réforme de l'Enseignement et ne contes- 
tent pas la valeur des motifs invoqués en 
faveur de cette réforme : prolongation de 
la scolarité, modernisation, démocratisa- 
tion, orientation, et ne nourrissent aucune 
intention aggressive à l'égard des institu- 
tions ni des hommes : mais ils ne sauraient 
accepter les moyens envisagés pour la 
réalisation de cette réforme, notamment 
les articles 4, 13, 17, 18 du projet de loi. 

« Ils constatent avec tristesse que le 
projet, s'il était mis en application, abou- 
tirait fatalement à l'étatisation de l'éduca- 
tion et au monopole de fait de l’enseigne- 
ment, condamnant à une mort lente ou 
rapide l'enseignement libre, ce qui jette- 
rait à la rue les 366.808 élèves que les 
famillés de l'Ouest ont confiés à des 
maîtres de leur choix. 

« Ils espèrent fermement qu'il y aura 
encore assez de bon sens en France pour 
empêcher que ne soit perpétré un forfait 
attentatoire à la liberté inscrite dans la 
Constitution, qui ne serait alors plus qu'un 
mot vide de sens, car si cette liberté dispa- 
raissait dans le silence ou l'indifférence 
de la nation, les autres libertés ne tarde- 
raient pas à succomber. $ 

« Accomplissant un devoir de leur 
charge et conscients de leurs responsabi- 
lités, ils invitent tous ceux qui se verraient 
ainsi atteints dans leurs droits imprescrip- 


tibles à user de tous les moyens légitimes 
pour conjurer le désastre éventuel en 
réclamant avec énergie le pluralisme sco- 
laire comme celui qui existe en Belgique 
et en Hollande. 

« S'ils devaient se heurter à une irré- 
ductible fin de non recevoir et voir 
frappés d’ostrâcisme près de 2 millions 
d'enfants, la preuve serait faite que le 
totalitarisme doctrinaire a acquis droit de 
cité au pays de France, instituant un 
régime discriminatoire redoutable pour la 
paix et pour l’unité de la nation. Le mot de 
hberté inscrit sur les façades officielles 
aurait perdu toute signification. » 


Les étudiants catholiques d'Afrique 
noire en France - Congrès à Brive. 


Quelque trente-cinq étudiants catho- 
liques d'Afrique Noire en France se sont 
réunis à Brive, du 7 au 9 avril, pour leur 
IIIe Congrès annuel. Ce Congrès avait 
pour thème : « L'Economie africaine au 
contact de l’Europe ». 

@ Les étudiants catholiques « repous- 
sent formellement les tentatives par les- 
quelles, sous le nom de Marché commun. 
ou d'Eurafrique, le colonialisme cherche 
en réalité à élargir et à intensifier sa domi- 
nation économique. » 

@ Ils « réaffirment leur volonté de pro- 
mouvoir en Afrique une économie de type 
socialiste personnaliste et communautaire 
qui, SFR PAU les besoins matériels de 
l'homme, favorise son épanouissement spi- 
rituel ». 

@ Ils « rappellent que l'indépendance 
nationale est la condition préalable de 
l'instauration d’un tel régime ». 

@ Enfin, en marge de cette motion, ils 
«tiennent à renouveler leur solennelle 
protestation, exprimée, dès 1956, à leur 
Congrès de Pau, contre l'utilisation des 
troupes noires dans les guerres et répres- 
sions coloniales. » 
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Au Paraguay : 


MALAISE GÉNÉRAL 


Un prêtre emprisonné. Une 


solennelle déclaration de l’arche- 
vêque d’Asuncion sur la situation 
du pays et les exigences chrétiennes 


en matière politique. La réappari- 
tion des « brigades civiles ». Un 
climat révolutionnaire... Est-ce la 
fin de l’avant-dernière dictature 
latino-américaine ? 


La déclaration de Mgr Mena. 


Mgr Mena, archevêque d'Asuncion, 
capitale du Paraguay, publiait le 19 mars 
dernier une déclaration particulièrement 
importante destinée à être lue dans 
toutes les paroisses et chapelles «sans 
aucun commentaire ». Dans ce document 
l'archevêque, après avoir relevé l’état de 
« malaise général qui domine tous les 
secteurs du:paysset qui s’est intensifié 
encore tout dernièrement », entend ré- 
pondre à «(lJ’angoissante attente des 
fidèles ». 

La déclaration dénonce « une excessive 
centralisation du pouvoir , lequel , exercé 
unilatéralement et sans contrôle suffisant 
de la part de l'opinion publique conduit 
toujours plus ou moins vite à l'abus de 
l'arbitraire et à l’anormalité juridique 


malgré la bonne volonté et le patriotisme 
de ceux qui gouvernent ». 

La déclaration condamne aussi « l'esprit 
de sédition et de conspiration, ainsi que 
l'envie du pouvoir de certains secteurs 
politiques », «reconnaît les convictions 
chrétiennes des dirigeants de l'Etat » et 
apprécie l'assistance matériélle prêtée par 
l'Etat à la religion officielle. Mais en même 
temps elle exige que «l'âme même de 
l'Etat soit chrétienne » et que « les insti- 
tutions publiques et leur fonctionnement 
soient imprégnés par l'esprit chrétien ». 

« Dans les circonstances actuelles, la 
normalisation progressive des institutions 
politiques du pays est un devoir urgent 
des autorités », dit la déclaration, qui 
demande en outre «une représentation 
plus grande des divers secteurs politiques 
du pays dans les organismes de l'Etat, une 
participation réelle et progressive du 
peuple à la vie politique et, finalement, 
une saine liberté de l'opinion publique, » 

L'archevêque exige aussi de la part de 
l'Etat «la reconnaissance des limites de 
sa souveraineté » et «le respect des 
libertés légitimes de la personne hu- 
maine ». [Il demande plus loin un « exem- 
ple d’austérité » de la part de l'Etat pour 
ne pas irriter l'opinion publique et scan- 
daliser le peuple. «Cette austérité de 
l'Etat exige avant tout une honnête admi- 


Lors de la « révolution » brisée de 1947 bien des jeunes émigrèrent en Argentine. 


nistration, une répartition plus juste du 
budget national (plus de 40 % de celui-ci 
est destiné à l'Armée et à la Police) et une 
politique économique intelligente » (...). 
« L'Etat se doit avant tout de promouvoir 
la normalité juridique et un ordre social 
de justice et de paix. » 

« L'Eglise refuse décidément la sédi- 
tion, en tant que moyen normal d'action 
politique », mais «l'absence d'une vie 
politique saine et solide fait qu'on a 
recours à la force ».… 

La déclaration se termine par un appel 
à la conciliation nationale. Mgr Mena 
affirme : « Il faut dépasser l'instinctivisme 
politique de notre peuple ». 


Le discours de l'abbé Talatets 


Ce document, prudent et frane, qui 
permet de comprendre l'inquiétant climat 
régnant au Paraguay, était attendu et a 


soulagé grandement l'opinion publique. 


Celle-ci avait été, en effet, brusquement 
éveillée peu de jours avant par un discours 
public, retentissant examen de conscience, 
fait par l'abbé Ramon Talavera dans la 
capitale du Paraguay devant le Panthéon 
national. , 
Ce discours, prononcé le 22 février, a 
mené son auteur en prison, mais deux 
jours après il était relâché. « Que surtout 
on ne touche pas aux curés » avait dit le 
président Strossner. Ce qui 
empêché les forces de la dictature de 
menacer de nouveau l'abbé Talavera, avec 
des mitraillettes cette fois-ci, à cause d’un 
autre discours prononcé par lui au mois 


de mars dans-la ville d'Encarnacion. Plu- 


sieurs membres de l'Action catholique 
furent mis en prison à cette occasion. 

à Quel était le contenu de ce discours de 
l'abbé Talavera ? Pour l'essentiel, c'était 
«le drame économique et moral du 
peuple ». Ensuite l'abbé faisait un examen 
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des responsabilités propres à chaque sec- 


teur du pays : celles des hommes politi- 
ques, celles des militaires, celles du clergé 
au ( manque de prêtres » dont on parlait 
pendant l’année consacrée aux vocations 


sacerdotales, il faut ajouter — dit-il au | 
jourd'hui — qu'il y en a trop qui ne res- 


pectent pas suffisamment leur vocation et 


leur dignité), etc. Il affirme : «Il est … 


temps de ne pas craindre la liberté ».…., 
Qil est temps d'exiger nettement et cou- 
rageusement l'amnistie générale et l’éta- 
blissement de toutes les libertés »..« Cent 
mille personnes se réunissent pour assister 
aux feux d'artifice et aux défilés militaires : 
il n'y a pas cent hommes virils pour pro- 
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RAMON TALAVERA 


. L'abbé Ramon Talavera a fait ses 
études aux séminaires d’Asuncion 
| (Paraguay) et de Buenos Ayres (Ar- 
| gentine). Après son ordination, il a 
| été vicaire à San Roque et à la Cathé- 
| drale d’Asuncion, et aumônier de la 
| J.O.C. Il à pris part aussi à la fonda- 
+ tion de la seule publication catholique 
‘ du Paraguay Juventud Obrera, dont 
la périodicité a eu beaucoup à souf- 
| frir du gouvernement. Pendant six ans 
Labbé Talavera a été curé de cam- 

pagne à San Antonio et à Nemby. J1 
| y avait alors supprimé les classes dans 
| l'administration des sacrements, qui 
| devenait pratiquement gratuite. Il fut 
| aussi professeur d'Histoire de l'Eglise 
au séminaire d’Asuncion. Pendant 
»| l’année 1956, consacrée par l Episcopat 
| paraguayen aux vocations sacerdo- 
|tales, l'abbé Talavera parcourut 
| 115 villages pour porter le message 
-| de son archevêque sur la pénurie de 

clergé dans le pays. Tout dernière- 
| ment, il était devenu administrateur 

du séminaire. C’est lui qui a le plus 

contribué à la fondation du premier 
| monastère de carmélites au Paraguay. 
| Voici un texte de l’abbé Talavera, 
| daté de 1957 : « La marche de notre 
{ déchristianisation continue, malgré 
| des ‘efforts catholiques et ceux de 
| quelques hommes de bonne volonté. 
-| Le super-Etat, le mythe, le mensonge 
|organisé, ne cessent d’écraser les 

« saints » de Dieu. L’ambiance géné- 
|rale ne permet que la pratique d’un 
À christianisme de formules, d’un pha- 
|risaïsme intronisé, soumis à la tyran- 
-|nie de l’autorité.. christianisme sourd 

aux pleurs des pauvres et des aban- 
| donnés. christianisme sûr de soi- 
| même, satisfait, qui confond sclérose 

et tradition chrétienne, c’est-à-dire : 
| plate trahison. 
|] «Le manque de courage serein, 
collectif et prolongé devient triste 
[complicité » 


tester et exiger les droits légitimes de 

10$ citoyens ». Il parle aussi de la « résis- 
tance active contre tout acte tyrannique, 
jusqu’à l'établissement de la justice et de 
la hberté dans le pays ». Les discours de 
l'abbé Talavera font partie d’une Croisade 
ationale sous le signe de la Reine des 
rations, que dirige l'abbé lui-même. 


> Une « croisade nationale ». 


Comment cette croisade est-elle née ? 
À l'occasion d'un fait assez caractéristique 
de la situation économique et morale du 

araguay : tout récemment les militaires 
avaient demandé à des centaines de per- 
sonnes d'abandonner les misérables loge- 
ments-qu'ils occupaient parce qu un ter- 
rain de sports pour les forces armées allait 
y être aménagé. Comme la population de 
l'humble quartier en question refusait de 
partir sans être relogée, les militaires déci- 
dérent de l’inonder. C'est alors que l'abbé 

alavera intervint en faveur de ces gens 
en les aidant à boucher les voies d'eau 


menaçantes. C'est le genre de « résistance 
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active » dont il allait parler dans la suite. 

Quel accueil ont trouvé ses réquisi- 
toires ? Un résident européen disait ces 
jours-ci : (]l est le héros de la ville ». Un 
chauffeur de taxi paraguayen : « C'est des 
hommes comme ça qu'il faut ». Un musi- 
cien folklorique : « Dommage qu'il soit 
communiste ». Un témoin : «Il a été très 
discuté par ceux qui sont en haut, mais 
très applaudi par tous les autres », « Ceux 
qui sont en haut », tout en reconnaissant 
que l'abbé dit vrai, regrettent de le voir 
Cfaire le jeu des communistes ». Un 
prêtre paraguayen : ( Talavera a provo- 
qué, enfin | une courageuse et énergique 
déclaration de la hiérarchie, attendue 
depuis des années ». 


La situation se durcit. 
L'Église reste ferme. 


Entre temps, la situation au Paraguay 
devenait angoissante. Comme à la veille 
de la révolution de 1947 les « brigades 
civiles » du parti Colorado, au pouvoir, 
sont entrées en scène. Elles interpellent les 
gens dans la rue ou chez eux, et ceux qui 
ne possèdent pas la carte d'appartenance 
au Parti du gouvernement sont arrêtées. 

La toute dernière correspondance que 
nous avons reçue avant de mettre sous 
presse fait état : 


Les réalités paraguayennes 


Superficie : 407.000 km2 ; — popu- 
lation : 1.638.000, dont 70.060 seule- 
ment dans une des deux moitiés du 
pays, El Chaco; — capitale : Asuncion, 
210.000 habitants. Dans une aire grande 
presque comme la Belgique se trouvent 
ramassés, autour d’'Asuncion, 65 % de 
la population totale du pays. 


Son drame économique. 


@ 3,8 % seulement de la superficie 
totale du pays est cultivable. 1,5 % des 
propriétaires possède plus de 53 % de 
la surface cultivable, très peu cultivée 
d’ailleurs et d’une façon assez primi- 
tive. Entre 1948 et 1953, on ne comptait 
au Paraguay que 300 tracteurs (l’im- 
portation de voitures étant, dans la 
même période, de 8.550 unités, sans 
compter les véhicules militaires). 

@ 40 % de la superficie totale du 
pays est consacré à l’élevage. Moins de 
1 % des éleveurs a plus de 50 % des 
têtes de bestiaux. La population rurale, 
sous-alimentée, trouve dans la viande 
sa presque seule source de calories et 
n’a à sa disposition que 150 grammes 
(voire, dans beaucoup de régions, 
100 grammes) de viande (sèche) par 
jour et par personne. x 

La production laitière, dans la capi- 
tale, ne correspond qu'à 1 décilitre par 
personne et par jour. Dans les régions 
rurales le manque de lait est presque 
absolu. . 

Ainsi, dans un pays d'élevage, 70 es 
de la population totale se trouve décal- 
cifiée. Te 

@ 54 % de la superficie totale du 
pays est occupée par des bois, la prin- 


EE —————— INFORMATIONS ——— 


1° D'une lettre ouverte adressée par 
l’Académie Universitaire Paraguayenne, le 
21 mars, au Ministre de l'Intérieur, 
demandant la liberté de la presse — avec 
paroles de Sa Sainteié Pie XII à l'appui — 
et la levée de l’état de siège ; 


2° De l'inquiétude de la population qui 
se sent à la veille d'une guerre civile : le 
gouvernement dégénère de plus en plus 
en régime de force et de persécution, et 
l'opposition, jusqu'ici presque exclusive- 
ment verbale, gagne en violence, appuyée 
qu'elle est par une opinion publique 
grandissante et une opinion panaméri- 
caine en plein essor de libération ; 


3° De l'écho de la déclaration de 
Mgr Mena : il s'amplifie et les esprits se 
trouvent de plus en plus libérés du poids 
que faisait peser sur eux depuis onze ans 
le silence de l'Eglise ; 


40 On vient d'apprendre la démarche 
faite par la dictature auprès des autorités 
religieuses d’Asuncion en vue d'obtenir 
d'elles qu’elles se désolidarisent d'avec le 
brûlant discours de l’abbé Talavera. Non 
seulement l’archevêché s'est refusé à céder 
à une telle tentative des autorités mais, 
par l'intermédiaire de l'évêque auxiliaire 
Mgr Maricévich, a tiré parti de l’occasion 
pour démontrer au gouvernement la vérité 


cipale richesse du Paraguay. 20 % de 
la production mondiale de tanin est 
d’origine paraguayenne. Seulement, 
cette importante industrie appartient, 
pratiquement, à trois compagnies étran- 
gères, deux argentines (Casado y Campos 
et Quebrachales de Puerto Sastre) et une 
américaine (/nternational Products Cor- 
poration). Sur les 1.017 km de voies 
ferrées du Paraguay, 350 appartiennent 
à ces trois compagnies et sont exclusi- 
vement réservés à l'exploitation du 
bois. 36 % des bois de la moitié orien- 
tale du pays appartiennent à 10 com- 
pagnies étrangères, avec 280.500 hec- 
tares en moyenne, chacune, 


Logement. 


70 % des logements du Paraguay 
sont constitués par des chaumières 
(ranchos) d’une seule pièce, où plus de 
5 personnes, en moyenne, sont logées, 

9,7 % des maisons ont l'électricité ; 
68 % s’éclairent au pétrole et 22 % aux 
bougies. 

Emigration. 


12 % de la population du Paraguay 
se trouve à l'étranger, en Argentine 
principalement. Il s’agit de 168.000 jeu- 
nes adultes qui, pour des raisons surtout 
économiques, et souvent politiques, ont 
émigré. C’est ainsi qu’en raison de ce 
manque de main-d'œuvre les enfants 
sont obligés de travailler depuis leur 
plus jeune âge, 


Salaires. 


Sur la base de l'indice 100 en 1938, 
le coût de la vie s'élevait, en 1954, à 
6.189, tandis que les salaires n’étaient | 
qu’à l’indice 4.208. L’ouvrier ne gagnaïit 
donc plus en 1954 que 67 % de ce qu’il 
gagnait en 1938. 


—— |NFORMATIONS 


. 
de tout ce que l'abbé Talavera avait 
affirmé ; 

59 À présent, les évêques au-dessus des 
positions partisanes, se dépensent avant 
tout auprès des victimes — de part et 
d'autre — des diverses émeutes. 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


Reinhold Schneicer est mort 


L'auteur de ‘* Pouvoir et Grâce ”’. 


Historien, poète, dramaturge et roman- 
cier, Reinhold Schneider est mort à 
l'hôpital de Fribourg (Allemagne). Il était 
né en 1903 d'une famille protestante et 
s'était converti au catholicisme. Résistant 
au nazisme, il fit circuler des textes, 
récemment publiés en France, avec 
d'autres, sous le titre « Pensées : de 
Paix ». En 1956, les éditeurs et libraires 
allemands lui décernaient le Prix de la 
Paix. Parmi ses principales œuvres on 
compte : «Pouvoir et Grâce », «Cité 
céleste et Cité terrestre », « Le Mission- 
naïre et l'Empereur », « Le Prince héri- 
tier », «Le Rêve du conquérant », 
{Innocent III ». Les J.C.I. avaient lon- 
guement présenté Reinhold Schneider 
dans leur dossier sur la littérature catho- 


lique allemande (n° 47 du 1° mai 1957). 


La volonté de puissance 
et la royauté divine. 


Nous y signalions le conflit principal 
que ses œuvres mettent en scène : La 
volonté de puissance est-elle compatible 
avec la véritable royauté, celle de Dieu ? 
Je ne vois de solution au problème du 
podteir que dans le sacrifice, répondait 
‘Je romancier. 
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L'activité 
des « catholiques patriotes » 
d’après les communistes. 


L'agence communiste officielle Chine 
Nouvelle a publié, au mois de mars, une 
dépêche donnant une vue synthétique du 
« Mouvement patriotique catholique » et 
des résultats qu'il a acquis jusqu'ici. 

Si l’on en croit cette source, il y aurait 
eu des réunions de représentants cathô- 
liques dans vingt-six provinces, munici- 
palités ou régions autonomes et au total : 
4,100 « délégués » représentant le clergé 
et les laïcs y auraient participé. Parmi eux, 
affirme l'agence communiste, [11 évêques, 
vicaires capitulaires et vicaires généraux, 
ainsi que |.300 prêtres. 


Dans ce tableau des efforts communistes 
en vue de créer une Eglise schismatique en 
Chine, on relève, toujours d’après la même 
source, que les délégués ont admis que 
« les efforts pour appuyer. la direction du 
Parti communiste et la construction socia- 
liste ne pouvaient avoir comme base les 
« canons » de l'Eglise catholique, mais 
devaient prendre leur source dans les inté- 
rêts de 600.000.000 d'habitants, dans les 


intérêts de l'Etat, ainsi que dans l’indé- 


 pendance- et la dignité nationales ». 


« Les crimes du Vatican », souligne-t- 
on d'autre part, ont été dévoilés et com- 
battus au cours des débats. Un des griefs 
relevés contre Rome est que « les éléments 
impérialistes qui ont été chassés de Chine 
conservent encore leurs titres d'évêques 
de telle ou telle localité chinoise ». 

Dans ces réunions, il fut également 
décidé de donner plein appui au vicaire 
tapitulaire de Changhaï, Chang Shih-lang, 
que le Vatican n’a pas reconnu. 


Les ralliés et les résistants. 


En outre, des Associations catholiques 
patriotiques à l'échelle provinciale auraient 
été établies dans neuf provinces (Ho-Pé, 
Chan-Toung, Tché-Kiang, Kiang-Sou, 
Fou-Kien, Anh-Wei, Se-Tchouan: Chan- 
Si, Hou-Pé) ainsi que dans la région auto- 
nome de Mongolie intérieure. 

L'agence donne comme ralliés aux 
thèses gouvernementales 3 évêques et 
l vicaire capitulaire. Elle indique qu'une 
opposition s'est manifestée au cours des 
débats et donne les noms de certains 
opposants, notamment celui de l'évêque 
de Poeting (Hou-Pé), Mgr Fan Hio-Yen, 
qui a déclaré énergiquement qu'il était 
criminel d'avoir chassé ceux qu’on consi- 
dère comme les éléments impérialistes 
(c'est-à-dire les missionnaires), qui a 
accusé le gouvernement «de dire une 
chose et d'en penser une autre », et qui 
a soutenu que l'alliance des paysans et des 
ouvriers formait «une bande de loups 
féroces ». Egalement cités : le vicaire capi-- 
tulaire de Sepingkai (province de Ki-Rin), 
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accusé d'avoir inventé le slogan «à genoux 
pour prier, debout pour combattre » ; le 
vicaire  capitulaire de . Ge 
Tchouan), à qui l’on reproche d'avoir 
déclaré ouvertement qu'il « tourne le dos 
à la nouvelle société » ; le vicaire général 


Sichang (Se- 


de Kiating, dans le Lo-Chan, qui aurait | 


demandé la dissolution du Parti commu- 


niste. L'agence mentionne en outre le 


nom de plusieurs prêtres et laïcs considérés 
comme menant activement une campagne 
antirévolutionnaire, et poursuit : « Tous 
ces éléments de droite défendirent servi: 
lement la position réactionnaire du Vati- 
can, » 

L'agence Fides, qui 
nouvelles, écrit que les comptes rendus 
communistes sur l’activité du mouvement 
« catholico-patriotique » comportent tous 
« un grossissement scénique qui exagère 
les ralliements et les oppositions : Îles 
rallements pour mieux compromettre 
ceux qui ont cru pouvoir ou devoir donner 


quelques gages au gouvernement et au 


Parti ; les oppositions, pour liquider plus 


facilement les irréductibles et impression- * 


ner les hésitants. » 


Encore des nominations et 
des sacres sans accord avec le 
Vatican. À : 


- On a, d'autre part; appris par une- 
dépêche de l’Associated Press, à la mi- 


avril, que la Radio de Pékin avait annoncé 


e sacre de deux évêques schismatiques, 


Toung Kouang-tching et Kuan Wen-hua, 
élus par le peuple dans les diocèses de 
Hankéou et de Woutchang. D'après 


Radio-Pékin une réunion de prêtres et de 
laïcs aurait élevé une « vigoureuse protes- 


tation », à Wuhan, contre la menace du 
Vatican d’excommunier les deux nou- 
veaux (évêques >» ainsi que Mgr Li 


Tao-Nan. qui devaient procéder à leur | 
consécration. + À 


Ces nominations d’ « évêques » nou- 
veaux par les catholiques patriotes sem- 
blent être un des points essentiels de leur 


activité actuelle. Leur journal de Chan- | 


ghaï avait publié, le 27 février dernier, un 


La nouvelle de ces consécrations. 
épiscopales, anncncée par l'agence 


Chine nouvelle, n’a pas reçu de con-| : 


firmation dans les milieux du Vatican. | 
Cependant dans les milieux mission- | 
naires il y a déjà un certain temps | 
qu’on redoutait fort une initiative de | 


I 


commente ces » 


Ch mpeg 


ce genre de la part des éléments cher- | | 


chant à créer en Chine une Eglise 
schismatique indépendante de Rome. 


On rappelle une. fois de plus dans :3 


les milieux de la Curie romaine que 
le Saint-Office a décrété, le 9 avril 


1951, que seraient frappés de l’excom- | 


munication spéciale réservée au Saïint- 


Siège ceux qui concourront à la con-| - 


sécration d’un évêque non nommé 


ou non confirmé par le Pape, et que| 


cette sanction s’applique aussi bien 
aux consacrants qu’aux consacrés. 
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éditorial proclamant que l'Eglise de Chine 


avait été depuis sa naissance aux mains 


des étrangers et des congrégations reli- 
gieuses étrangères, et que, même après la 
création (de ce qu'on appelle la Sainte 
Hiérarchie », la majorité des archevêques, 
évêques et supérieurs religieux n'étaient 
pas des Chinois. « Depuis la libération, 
lisait-on dans cet article, on s’est débar- 


: rassé de ce petit groupe qui usurpait le 
- pouvoir de l'Eglise, mais ces impérialistes 


- évêques de tels diocèses de Ch 


continuent à l'étranger à faire parade de 
leurs titres et à s’intituler archevêques ou 
ine... ». 
uant aux évêques chinois restés fidèles 
au Saint-Siège, l'éditorial en question les 
décrivait comme n'étant pas réellement 
chinois puisque inféodés au Vatican 


(comme par exemple l'évêque de Changhaï 
- emprisonné, Mgr Kiong). « C’est précisé- 


ment cette catégorie de personnes que le 
Vatican appelle «évêques très dignes », 


* ajoutait le journal de Changhaï, qui s’en 


; prenait ensuite à Rome, accusant le Saint- 
Siège d'avoir saboté l'Eglise de Chine en 


frappant les prêtres patriotes de sanctions 
ecclésiastiques et en continuant à vouloir 
contrôler la nomination des évêques. Tout 
ce préambule n'avait d'autre but que 
d'amener la conclusion suivante : « Nous, 
catholiques chinois, devons élire ‘et consa- 
crer nous-mêmes nos évêques, c'est ainsi 
que nous remplirons nos devoirs envers 
Dieu, l'Eglise et notre conscience. » 
L'agence Fides a publié, le 5 avril, le 
récit détaillé d'une de ces nominations 
épiscopales sous le titre Comment l'Asso- 
ciation « catholico-patriotique » fabrique 
ses (évêques » : il s'agissait de l'élection 
du vicaire capitulaire de Soochow (que 
nous avons annoncée dans notre dernier 
numéro). Suivait une dépêche annonçant 
que désormais les séminaristes devront 
avoir un brevet de patriotisme. Cette nou- 
velle était également extraite du journal des 
catholiques patriotes de Changhaïi. 
Enfin, de source communiste, on 
apprend une nouvelle nomination 
d' «évêque » par le peuple dans le diocèse 


de Tsinan. 


GRANDE-BRETAGNE 


« L’armement atomique peut être admissible», déclare 
le jour de Pâques l’archevêque de Westminster. 


Dans le sermon qu'il a prononcé, le 
dimanche de Pâques, en sa cathédrale de 
Londres — alors que le défilé. anti- 
atomique, dans la capitale britannique, 
était la grande nouvelle du jour — l’arche- 
vêque de Westminster, Mgr Godfrey, a 


répondu aux critiques adressées par cer- 
- . L 
* tains à l'Eglise parce qu'elle ne se pro- 


nonce pas contre les armements atomi- 


ques. 


« Nous pouvons répondre qu'il ya, 


“en effet, un certain nombre de questions 


de fait qui sont hors de la compétence du 
théologien et ne concernent que l'homme 
de science. Toutefois, a poursuivi l'arche- 
vêque de Westminster, les principes de la 
guerre nucélaire ont été clairement définis 
par le Pape Pie XII dans ses discours du 


3 octobre 1953 et du 30 septembre 1954 


ainsi que dans son message de Noël de 


1956 ». 


Le Pape a dit. 
Le Pape disait le 30 septembre 1954 : 


« On ne saurait admettre, même en prin- 


 cipe, la légitimité de la guerre atomique, 


_ méthode 
_ déborder le contrôle de l’homme, alors son 


chimique ou bactériologique sauf lorsque 
une telle méthode doit être jugée indispen- 
sable pour l’autodéfense. Toutefois, même 
alors il faudra faire tous les efforts possi- 


. bles pour l'éviter par le moyen d'accords 


internationaux ou bien mettre des limites 
précises et étroites à son usage, de sorte 
que ses effets puissent être limités aux 


‘strictes exigences de la défense. Les consé- 


quences mauvaises de l'adoption de cette 
de guerre viendraient-elles à 


usage doit être rejeté comme immoral. » 


Reprenant l'enseignement  pontifical, 
l'archevêque de Westminster a précisé les 
trois points suivants : 


@ Dans une guerre d'autodéfense l’uti- 
lisation des armes nucléaires les plus 
puissantes peut être admissible contre un 
objectif limité ; 


@ Les essais de ces armes sont par 
conséquent également admissibles ; 


@ L'utilisation sans discrimination 
d'armes nucléaires dans des régions à po- 
pulation civile prédominante est absolu- 
ment illégitime, 


L'archevêque de Westminster a toute- 
oïs engagé vivement les catholiques 
anglais à prier de tout leur cœur pour 
qu'un accord intervienne rapidement entre 
les nations, mettant fin à la course aux 
armements. 


Nouvelle condamnation 


de l’insémination artificielle. 

Le soir même, prêchant dans sa cathé- 
drale, Mgr Godfrey condamnait solennel- 
lement «la pratique dégradante de l'insé- 
mination artificielle » et déclarait que les 
hommes et les femmes qui y recouraient 
violaient gravement le plan divin. « Nous 
sommes tous au courant des moyens arti- 
ficiels de fécondité qui ont tellement 
attiré l'attention ces temps derniers. Un 
homme ou une femme qui a pris part à 
ces pratiques dégradantes, commettant le 
péché solitairement et privant un enfant 
né artificiellement de son droit de naître 
en tant que fruit d'un couple légal, c’est- 
à-dire d’un mari et de sa femme comme la 
nature le demande, viole gravement le 
plan divin. Car l'enfant est ainsi privé des 
parents naturels qui lui sont si nécessaires. 
pour son existence s'il veut pouvoir rem- 
plir pleinement les buts que le Dieu infi- 
niment sage lui a assignés. » 


Des porteurs de slogans pendant la « marche » anti-atomique à Londres. 


1. 
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L'Etat de Madras reconnaît tous 
leurs droits aux « intouchables » 
convertis. 


Annulant tous ses décrets précédents, le 
gouvernement de l'Etat de Madras vient 
de reconnaître leurs pleins droits aux 
membres des classes Harijans (les anciens 
« intouchables ») qui se sont convertis au 
catholicisme. On se rappelle que, lorsque 
le système des castes fut aboli par la Cons- 
titution indienne en 1949 certains soutiens 
économiques furent reconnus aux Hari- 
jans, les plus déshérités de tous les Indiens. 

outefois, beaucoun d'Etats de l’Union 
Indienne adoptèrent une législation stipu- 
lant que les Harijans qui abandonnaïent 
leur foi hindoue perdaient automatique- 
ment leurs privilèges. Îl y a des années que 
l'Eglise catholique lutte pour faire recon- 
naître aux anciens ( intouchables » conver- 
tis les mêmes droits que ceux de leurs 
frères hindouistes. Le nouveau décret du 
gouvernement de Madras est leur première 
victoire dans cette lutte. 


C'est le 29 avril que la Cour Suprême 
a entamé son débat en réponse à la ques- 
tion du président Nehru portant sur la 
constitutionalité de la Loi sur l'Education 
de l'Etat de Kerala. Le ministre de Ja 
Justice de l'Union et le procureur général 
ont exprimé tous deux l’avis que certaines 
clauses de cette loi, combattue tout parti- 
culièrement par des chrétiens, violent la 
Constitution du pays. 


POLOGNE 


« Vous avez le devoir de faire 
rayonner votre foi » (lettre de 
Carême du cardinal Wyszynski). 


On a publié récemment, à Rome, la 
lettre pastorale de Carême du cardinal 
Wyszynski, primat de Pologne. Après avoir 
rappelé les promesses du peuple catho- 
hique à Czestochowa, l'an dernier, et 
rappelé aux fidèles que 1958 est l’année 
de la grande neuvaine précédant le millé- 
naïre du christianisme en Pologne, le 
cardinal a insisté sur le devoir du chrétien 
de diffuser l'amour surnaturel de l'Eglise. 

« Rien ne peut annuler le pouvoir sur- 
naturel de l'Eglise », avait-il dit aupara- 
vant ». Une Eglise persécutée n'est pas 
moins sainte, Une Église dépouillée de 
toute propriété terrestre est toutefois en 
possession de biens beaucoup plus pré- 
cieux, c'est-à-dire des Sacrements et des 
prières. Même une Eglise abandonnée — 


comme le Christ sur le Calvaire — conti- - 


nue à être l'Amour, le Salut et la Paix de 
l'humanité, 

. &«(..) La vie de cette grande famille 
qu'est la nation peut, elle aussi, être sanc- 
tifiée par la Grâce surnaturelle dont 
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jouissent les fils catholiques de cette 
nation, en rendant la vie du pays plus 
pacifique, ses nobles buts plus faciles à 
atteindre et la paix sociale plus sûre. 

« L'Eglise demande au Père des nations 
de permettre à tous les peuples de cette 
terre d'arriver à Lui, parce que c'est seu- 
lement alors que l'humanité recueillera 
ses fruits dans toute leur plénitude. Aussi 


Dans un de ses derniers numéros 
l'organe communiste Trybuna Luda 
fait l’éloge d’un curieux chauffeur de 
taxi. Celui-ci transportant un client 
qui, un bébé sur les bras, allait à 
l’église pour le faire baptiser, exigea 
pour prix de la course une somme 
exorbitante. « Voilà un vrai militant 
athée » écrit Trybuna Ludu. 


est-il essentiel pour les catholiques polo- 
nais de pénétrer et d'influencer la vie 
quotidienne de notre nation par leur 
éthique chrétienne de manière à remplir 
de leur grâce la vie du pays, de manière à 
surmonter la pénible divergence au sein 
de l'esprit de l'Evangile et de l'esprit de la 
vie quotidienne ». 


Mgr Kaczynski réhabilité 
par la Cour de Varsovie. 


Le fondateur du Tygodnik Warszawski, 
Mgr Kaczynski, mort en déportation, en 
1953, vient d'être réhabilité par la cour de 
Varsovie. Le tribunal a jugé que sa con- 
damnation était dépourvue de tout fonde- 
ment. 

Le prélat était une des figures mar- 
quantes du journalisme catholique en 
Pologne. Emigré à Londres où il était 
devenu ministre de l'Education Nationale 
dans le gouvernement Sikorski, pendant la 
guerre, il était revenu en Pologne en 1945, 
à la demande de l’épiscopat. C’est alors 
qu'il avait fondé le Tygodnik de Varsovie, 
où il prit des positions telles qu'il fut 
arrêté en 1948 et condamné à quinze ans 
de prison. 


HS À 


Les « rapports Kinsey » 
et les catholiques. 


L'Institut Kinsey, célèbre dans le 
monde entier pour deux ouvrages très 
controversés sur le comportement sexuel 
de l’homme et de la femme aux Etats- 
Unis, annonce la publication en mai d’une 
troisième étude statistique ‘intitulée 
« Grossesse, naissance et avortement », 
Le grand magazine McCall's a déjà publié 
un « digest » de cette nouvelle étude qui, 
comme on pouvait s’y attendre, a soulevé 
des protestations dans les milieux catho- 
liques. Nombreux ont été les hommes de 
science jusqu'ici, catholiques ou non, qui 
ont attaqué les ouvrages de l'Institut 
Kinsey soit pour leur manque de fonde- 


ae 


Le sourire “‘ optimiste ‘” de feu 
le Dr Kinsey. 


ment scientifique, soit pour leur partalité, 

Un psychiâtre catholique de Washington, 

le Dr Odenwald, écrit dans le /ndiana 
Catholic and Record que les résultats 
publiés dans l'étude récente de l'Institut 
Kinsey et basés sur les réponses de 
5.293 femmes ayant consenti à être inter- 
viewées sont trop maigres, qu'ils ont été 
obtenus à partir d’un choix délibéré et 
qu'on ne saurait les accepter comme un * 
critère valable pour la majorité des femmes 
américaines. Dans le même numéro de ce 
journal, l'Institut Kinsey, répondant àäune 
série de questions posées récemment par 

le directeur de la publication, reconnaît 
que dans son rapport précédent sur le 
comportement sexuel de la femme amériz 
caine il n’a pas réussi à établir des statis- 
tiques valables pour les catholiques pour 
deux raisons : [© Parce que les groupes de 
femmes catholiques pressenties ont refusé 
l'interview ; 2° Parce que, dans les groupes 
choisis parmi la population en général pour 
être objets de l'étude en question le pour- 
centage des catholiques s'est révélé éton- 4 
namment bas. e À 


Les évêques de l'Ohio repoussent … 
les lois de « droit au travail ». 
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Les six évêques de l'Etat de Ohio ont 
publié une déclaration combattant les lois 
dites de « droit au travail ». Les électeurs D. 
de l'Ohio pourraient, en effet, être appelés 
à se prononcer l'automne prochain sur une 
proposition d'amendement à la Constitu- 
tion de cet Etat visant à y inclure ces lois 
(voir encadré, page suivante). AGE 

Dans leur déclaration, les six évêques 
des diocèses de Cincinnati, Cleveland, 
Youngstown, Toledo, Steubenville et 


ol 


Appliquées dans 18 Etats dés 
U.S.A. les lois de « droit au travail » 
visent à défendre les droits indivi- 
duels des travailleurs face aux liens 
syndicaux. Elles s'opposent aussi bien 
au système de l’union shop (possibi-| 
[lité pour l’ouvrier d’entrer dans une 
entreprise sans être syndiqué, mais 
obligation @e le devenir dans un cer- 
tain délai) qu'à celui du closed shop 
(obligation d’être syndiqué pour en- 
trer dans une entreprise). 
Rappelons que (voir 1.C.I. no 22, 
du 16 avril 1956) des polémiques très 
vives ont eu lieu entre théologiens 
catholiques américains sur cette ques- 
tion que tranchent aujourd’hui les 
évêques &@e l'Ohio. : 
a 


Columbus déplorent «l'intervention de 
- F'État » en matière de relations entre les 
employeurs et leurs employés, et deman- 
dent aux milieux du travail de mettre fin 
aux abus qui règnent dans les deux camps. 


Ils écrivent notamment que si les lois 
dé droit au travail ont été moralement 
valides en elles-mêmes à une certaine 
époque elles se sont révélées désastreuses 
dans leurs résultats. « L'homme a le droit 
et le devoir de travailler pour gagner sa 
vie... On ne peut pas le priver de sa 
liberté de choisir sa vocation. ni des 
moyens d'assurer sa subsistance: et celle 
de sa famille. Mais il ne s'ensuit pas que 
lhomme ait le droit inconditionnel de 
travailler comme il veut dans n'importe 
quelle industrie ou affaire. Pour des 
raisons de justice sociale il peut être dési- 

_ rable, et souvent profitable pour le bien 
commun, que ce droit de l'homme soit 
restreint à certaines conditions ». Or, 
disent les évêques de l'Ohio, une de ces 

_ conditions peut être que l’ouvrier appar- 
tienne à un syndicat, qu'il soit obligé de 

” s’y joindre « de façon à prendre sa part de 

responsabilité avec ses compagnons de 

_ travail pour le soutien du syndicat ». De 

même qu’un citoyen qui est libre est obligé 

_ d'observer les lois du pays où il vit, l'ou- 
_vrier est libre de choisir son travail mais 
doit respecter les règlements en usage dans 

_ la branche de l'industrie ou du commerce 
qui l’emploie. 

- Et les évêques concluent « Nous 
sommes convaincus qu'un amendement 
(introduisant les lois de « droit au travail » 
dans la Constitution de l'Ohio) ne résou- 
drait pas le problème mais mènerait encore 
à un combat plus dur (entre ouvriers et 


patrons) ». 
L) 


_ Pour régler les problèmes 
de « censure » morale. 


À New York vient de paraître un 
ouvrage intitulé : «Point de vue catho- 
lique sur la censure ». C’est un recueil 
_ d'articles au nombre desquels un écrit du 
directeur littéraire de America, le R.P. 
H.-C. Gardiner. Celui-ci fait des propo- 
sitions que reprennent certains Journaux 


catholiques. Il demande aux représentants 
de la Ligue Nationale de Décence et de 
l'Office national de Littérature décente de 
consentir à rencontrer les personnalités 
qui les critiquent afin de discuter franche- 
ment avec elles des problèmes de la cen- 
sure, On sait que l'attitude des organismes 
catholiques officiels en matière de censure 
de spectacles a valu ces derniers temps 
aux catholiques américains une réputation 
intransigeance et même de puritanisme. 
Le P. Gardiner estime qu'il y aurait avan- 
tage pour tous ceux qui cherchent une 
amélioration de la culture et de la vie 
morale aux Etats-Unis, — aussi bien les 
organismes catholiques que non catho- 
liques — à traiter franchement de leurs 
désaccords sur la question de la censure. 


DE LA VIE INTERNATIONALE 


TE ——————————————— INFORMATIONS — 


L'église de Jesuit-Bend rouverte 


La chapelle Sainte-Cécile de Jesuit- 
Bend, à la Nouvelle-Orléans, qui, on s’en 
souvient, avait été fermée en 1955 sur 
l'ordre de l'archevêque, Mgr Rummel, 
parce que ses paroissiens avaient refusé 
d'accepter un prêtre de race noire comme 
curé, a rouvert ses portes le dimanche de 
Pâques. 

La première messe depuis près de 
trois ans y fut dite par un prêtre de race 
blanche. 

« Nous ne pouvons admettre que la 
chapelle fermée devienne un symbole de 
la résistance à l'autorité de l'Église » a 
expliqué l'archevêque en annonçant sa 
décision de rouvrir le sanctuaire. 


‘* Pax Romana ”” et l'Afrique 


À l'initiative de Pax Romana, quelques 
experts africains et européens se sont réunis 
à Amersfoort, du 9 au 13 avril. À l'issue de 
leur rencontre, ils ont adopté des conclusions 
où l'on peut lire notamment : 


Parmi les principes qui doivent inspirer 
le comportement des chrétiens vis-à-vis 
de l'Afrique, il importe de souligner les 
suivants : 


1° L'Eghse, parce qu'elle transcende 
toutes les civilisations et ne peut s’identi- 
fier à aucune, demande à s’incarner en 
toutes en assumant, pour sa vie propre, les 
ressources que chacune lui offre. C'est 
seulement ainsi qu'elle atteindra ses di- 
mensions vraiment catholiques (...); 


20 Il] est manifeste que l'action de 
l'Esprit Saint suscite actuellement toujours 
plus nombreuses des vocations nouvelles 
de laïcs désireux de consacrer leur vie à 
l'Eglise pour son implantation totale sur 
la terre africaine. De telles vocations, solli- 
citées d'une manière pressante par le 
Saint-Père, sont d’une importance vitale 
pour l'Eglise déjà présente par une longue 
œuvre et par une hiérarchie qui rattache 
l'effort de ce laïcat à l’apostolat de l'Eglise 
universelle. Encore faut-il que de tels 
engagements soient, en raison de leur 
importance même, dûment préparés sous 
peine de discréditer l'Eglise, de nuire à 
l'Afrique et de mettre en péril l'âme de 
ceux qui partent ; 

30 Dans le moment présent, les popu- 
lations africaines sont soulevées par une 
grande espérance et une foi totale dans 
leur propre avenir ; les valeurs positives 
du nationalisme africain constituent non 
seulement une des forces légitimes qui 
peuvent contribuer à l'édification de la 
cité africaine mais un facteur indispensable 
au développement de l'Afrique. Il en 
résulte un devoir pour le chrétien de se 
mettre au service de la promotion afri- 
caine, même sur le plan politique, et de 


s'engager avec les Africains dans la même 
communauté de destin (...) : 

4 Toute indépendance réelle suppose 
une libération de l'initiative. Pour que 
celle-ci se développe, il faut que la popu- 
lation intéressée sache comment l'exercer 
et quels sont les moyens dont elle dispose. 
Les peuples africains sont appelés à 
prendre rapidement en mains leurs desti- 
nées, mais avec pour l'instant des moyens 
administratifs et techniques encore insuffi- 
sants. [l faut donc prévoir la coopération 
de spécialistes dont le but sera, non pas 
d’éduquer les Africains, mais de les aider 
à se faire eux-mêmes les artisans de leur 
avenir par une action entreprise ensemble 
et de commun accord et suivant des 
techniques modernes (...). 


La Confédération internationale 
des Syndicats chrétiens 
se prononce 
sur le ‘syndicalisme ”” espagnol. 


Dans un communiqué publié au début 
du mois d'avril, la Confédération interna- 
tionale des Syndicats chrétiens s'élève 
contre ce qu'elle considère comme la viola- 
tion des droits syndicaux en Espagne. Elle 
a annoncé qu'elle avait déposé une plainte 
à ce sujet auprès du Bureau international 
du Travail. Elle a proposé, d'autre part, à 
la Confédération internationale des Syn- 
dicats Libres une action commune des 
deux grandes organisations syndicales pour 
lutter en faveur du respect des droits 
syndicaux en Espagne. 

* * 


A Madrid a siégé, pendant quatre jours, 
du 8 au [1 avril, un « premier colloque- 
assemblée nationale » auquel assistatent 
plus de 200 prêtres, dans le but de trai- 
ter de « la révision des méthodes de 
l'apostolat ouvrier » au-delà des Pyrénées, 
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NOUVELLES NON CATHOLIQUES 


En Allemagne orientale : 


W. Ulbricht pose ses conditions 
à l'Eglise protestante. 


Le secrétaire général du Parti socialiste 
communiste unifié d'Allemagne orientale 
(S.E.D.), M. Walter Ulbricht vient de 
poser ses conditions à des ( rapports 
normaux » entre l'Eglise (protestante) et 
l'Etat dans la D.D.R. Parlant devant un 
Congrès de jeunes réunis à Erfurt, en 
Thuringe, M. Ulbricht a déclaré indis- 
pensable la dénonciation du traité sur 
l'Aumônerie militaire dans l’armée fédé- 
rale d'Allemagne occidentale conclu, on le 
sait, par l'Eglise Evangélique et le gou- 
vernement de Bonn. Il a souligné, d'autre 
part, que la situation était compliquée du 
fait que la direction de l'Eglise Evangé- 
hique pour toute l'Allemagne était en 
Allemagne occidentale et se permettait de 
répandre ses conceptions dans la Répu- 
blique démocratique d'Allemagne orien- 
tale. (Il est compréhensible, a-t-1l ajouté, 
qu'il soit difficile d'entretenir des relations 
normales avec une direction de l'Eglise 
protestante qui rend en Allemagne occi- 


dentele des services à l'OTAN. » 
@ 


Défilés de jeunesse 


Le Vendredi Saint a été marqué, en 
Allemagne orientale et spécialement à 
Berlin, par d'importants défilés d'enfants, 
destinés à inaugurer le Congrès du Parti 
communiste. [ls avaient toutefois égale- 
ment pour but de préparer les prochaines 
cérémonies de «confirmations laïques » 
qui, d’après les autorités communistes, 
devraient être particulièrement nom- 
breuses cette année (voir notre dernier 
numéro). 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


Deux des pasteurs « en fuite » 
sont acquittés. 


On se souvient du cas des pasteurs pro- 
testants d'Allemagne orientale qui, ayant 
fui en Allemagne occidentale sans un 
accord avec leur Eglise, risquaient des 
sanctions ecclésiastiques (Cf. Z.C.I. n° 65, 
p. 16). Deux de ces pasteurs, les Rev. Hans 
Gerber et Erich Rommel, viennent d’être 
acquittés par la commission disciplinaire 
de l'Eglise de Berlin-Brandebourg. L'ac- 
tion disciplinaire engagée contre eux par 
les autorités ecclésiastiques avait débuté 
à la fin de décembre. L'Église évangélique 
allemande avait, à l’époque, rappelé que, 
conformément aux engagements pris lors 
de son ordination, tout ministre religieux 
avait le devoir de demeurer avec sa com- 
munauté.. L'enquête ayant prouvé que-les 
deux pasteurs se trouvaient réellement en 
danger personnel, l'accusation portée 
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contre eux n'a pas été retenue. Les auto- 
rités, en effet, tout en reconnaissant la 
valeur de l'instruction ecclésiastique 
d'après laquelle un pasteur doit être prêt 
à accepter la souffrance et le sacrifice 
comme faisant partie de son ministère, ont 
déclaré que la chose ne saurait lui être 
imposée et que c’est au ministre lui-même 
à prendre une décision selon sa cons- 
cience. 


DR, 


Un « faux prêtre» raconte. 


On a souvent parlé de militants athées 
et de communistes fervents allant jusqu'à 
se faire ordonner prêtres pour mieux tra- 
vailler à la destruction de l'Eglise. Aucune 
preuve précise de ce fait n'existait jus- 
qu'ici. Or voici que les éditions de la 
Jeune Garde viennent de faire paraître 
une brochure éditée à 100.000 exemplaires 
et intitulée « Pourquoi j'ai cessé de croire 
en Dieu ». L'auteur, Éugraphe Doulou- 
mann, est un militant athée qui raconte 
avoir été mis en déroute par les arguments 
d’un prêtre nommé Alexis et desservant 
un village de la région d'Odessa. Grâce à 
une attestation favorable de ce prêtre qui 
croyait l'avoir converti, l'auteur avait été 
admis au séminaire d'Odessa. Remarqué 
pour son application et ses brillantes 
études, on l'avait dirigé, par la suite, sur 
l'Académie théologique de Moscou. Une 
thèse--sur. l'Eg 
plus tard le grade de « Candidat ès 
sciences théologique ». Après ses études 


lise anglicane lui donnait . 


à l'Académie, il était nommé professeur 
au séminaire de Saratov, où ses cours lui 
valurent les félicitations du Patriarche. Ce 
n'est qu’en 1952 qu'il jeta bas son masque 
pour devenir membre du Komsomol et 
propagandiste antireligieux. Il cite dans 
sa brochure des extraits de lettres de ses 
condisciples de l'Académie qui déclarent 
partager sa position. 


3 
Grande ferveur à Pâques. 


Divers journaux occidentaux ont souli- 
gné la ferveur particulière avec laquelle les 
orthodoxes de Russie soviétique ont célé- 
bré cette année leurs fêtes de Pâques, une 
semaine après les Pâques catholiques. A la 
cathédrale de Moscou, le Patriarche Alexis 
a célébré l'office de nuit devant plus de 
5.000 personnes, alors qu'une véritable 


dd ère 


« mer humaine » qui n'avait pu trouver 


place dans le sanctuaire stationnait au 
dehors, sur la place ainsi que dans les rues 
avoisinantes et jusque sur le toit des mai- 
sons. Toutes les églises de la capitale 
ouvertes au culte ont célébré de longs 
offices à cette occasion et dans tous les 
cas les sanctuaires se sont révélés beau- 
coup trop petits pour contenir les fidèles 
venus y assister. 


Le journal satirique soviétique 
Crocodile, écrivait le 20 mars qu’en 
certains endroits d'Union Soviétique | 
la propagande antireligieuse n’est 


religieuses. Pour illustrer sa 
tation il publiait le dessin suivant : 


menée qu’à la veille des grandes fêtes | 
protes- | 


une vieille dame et son petit-fils re-| 
gardent une affiche où on lit : «Cel 
soir, au club, conférence sur des sujets| 
scientifiques, etc. » Et la grand-mère | 
de dire à l’enfant : « Une conférence ?| 
ça veut dire qu'il-est temps de nous! 
préparer à la Pâque. » 4 Fa 3 
3 
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Les peuples ont-ils droit à disposer d'eux-mêmes ? 


L'ÉGLISE ET LE NATIONALISME 


Un jour de novembre 1953, les 
évêques — alors vicaires ou pré- 
fets apostoliques — de Madagascar 
| publièrent une déclaration. « Nous 
vous adressons, disaient-ils à leurs 
fidèles, quelques directives qui nous 
paraissent plus opportunes ». Ces 
directives tenaient en six points. Le 
point n° 4 avait pour titre : « Pro- 
blème de l’indépendance. » Sous 
ce titre, une phrase fit sensation : 
« En conclusion, nous reconnais- 
sons la légitimité de l’aspiration à 
l'indépendance, comme aussi de 
tout effort constructif pour y par- 
venir. » 

Quelques semaines plus tard, 
| M. Bargues, haut-commissaire, dé- 
clarait publiquement « regretta- 
ble » que des évêques aient pu, de 
la sorte, « s’éloigner des enseigne- 
ments de l’Ecriture ». Il regrettait 
en même temps que les évêques 
aient pu, également, « marquer 
:(...) leurs encouragements à des 

manœuvres qui auraient pour objet 
[de bouleverser l’ordre établi ». 
| M. Bargues, fut le premier à 

réagir. Il ne fut pas le dernier. La 
| déclaration de 1953 est depuis 
quatre ans et demi au centre d’un 
| débat passionné. 

La bataille se développe sur un 
| double front, annoncé déjà par le 
| regret au double visage de M. Bar- 
gues : sur le front théologique et 
-doctrinal et sur le front du loya- 
lisme patriotique. Encore que la 
| dissociation de ces deux fronts soit 
difficile à opérer dans la réalité, 
| nous n’explorerons dans ce dossier 
que les positions du premier. Dans 
[quelle mesure la « légitimité de 
l'aspiration à l'indépendance » 
est-elle fondée doctrinalement ? 

Il ne s’agit naturellement pas de 
juger les évêques de Madagascar. 
Cette entreprise n'aurait pas de 
sens pour une revue comme la 
{nôtre. 11 s’agit d'essayer de com- 
| prendre — et de bien compren- 
dre — ce qu'ils ont voulu dire. 
C'est dans cet esprit que nous avons 
repris et présentons ici les princi- 
lpaux textes pontificaux et épisco- 
{paux récents qui éclairent notre 
| question. 


Quelques observations s'imposent 
au préalable : 

1. Ce dossier n’est pas une ency- 
clique. Il n’est pas non plus un cours 
de faculté. C’est un travail de jour- 
naliste. Il veut seulement réunir les 
éléments d’information nécessaires 
à l’étude d’une question importante 
pour l’Église et les hommes de notre 
temps. 

2. Un document journalistique 
doit sacrifier bien des dimensions 


dont s’orne ordinairement une 
œuvre magistrale. La dimension 
historique notamment : il serait 


intéressant par exemple de recher- 
cher comment la doctrine de l'Eglise 
a mûri et évolué avec le concept de 
nation. : 

3. La prospection historique invi- 
terait, comme le font beaucoup 
d’autéurs, à se référer à la grande 
époque des papes Alexandre VI, 
Paul III, Pie V et des théologiens 
Las Casas,. Vitoria, . Suarez. Ces 
pontifes ou ces auteurs qui répon- 
dirent magistralement à la question 
du droit des peuples à disposer des 
autres ont apporté les premiers élé- 
ments d’une réponse à la question 
que posèrent les xix° et surtout 
xxe siècles du droit des peuples 


à disposer  d’eux-mêmes (1). 

4. La réponse à cette question 
actuelle ne se trouve pas dans un 
document doctrinal d'ensemble. Elle 
est dispersée dans un nombre assez 


élevé de documents dont nous ne 


pouvons prétendre avoir fait une 
recension exhaustive. 

5. Nous avons déjà présenté notre 
question sous deux formes diffé- 
rentes. Nous avons parlé de « droit 
à l’indépendance » et de « droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes ». 
Nous pourrions aussi demander ce 
que l’Église pense du « principe des 
nationalités » ; nous pourrions placer 
au-"centre de notre étude tcétte 
phrase discuté: des conclusions des 
réflexions de la Mission de France 
(I. C. I. n° 68): « (L'Eglise) consi- 
dère comme un bien la formation de 
nations nouvelles. » Plus qu'à un 
travail de l’esprit, c’est à l’observa- 
tion des faits qu’il faut demander 
l'unification de ces diverses formu- 
lations. Ces faits sont dominés par 
l'émancipation des peuples de cou- 
leur, hier en Asie et au Moyen- 
Orient, aujourd’hui en Afrique. No- 
tre étude est donc naturellement 
centrée sur les problèmes posés par 
la « décolonisation ». 


Ceci dit. nous présenterons successivement : 
1. Les prises de position de la hiérarchie sur l’aspiration des peuples à 


l'émancipation politique ; 


2. Le contexte doctrinal qui permet de comprendre ces prises de position. 


1. LES PRISES DE POSITION DE LA HIÉRARCHIE 


Un certain nombre d’actes traduisent d’abord une prise de conscience du 


mouvement qui agile les peuples. 


A. L'Eglise constate des aspirations 
Re 


et des évolutions. 


@ Pie XII, 1945. 


« Les nations, les petites et les 
moyennes en particulier, réclament 
qu’il leur soit permis de prendre en 
mains leurs propres destins. Elles 
peuvent être conduites à contracter, 
de leur plein gré et dans l'intérêt du 
progrès commun, des obligations 
qui modifient leurs droits souve- 
rains, Mais après avoir soutenu leur 
part, leur large part, de sacrifices 


pour détruire le système de la vio- 


lence brutale, elles sont en droit de 
ne pas accepter que leur soit imposé 
un nouveau système politique ou 
culturel, que la grande majorité de 
leurs populations repousse résolu- 
ment. » 

Ce paragraphe du discours pro- 
noncé par Pie XII devant le Sacré 
Collège, le 2 juin 1945, visait à pré- 
venir un partage et une domination 
du monde et de l’Europe en particu- 


(1) Cette dimension historique est bien 
mise en valeur dans l’étude que le R.P. 
Rétif a publiée dans Mission de l’ Eglise 
(février 1957) sous le titre : « L'Eglise et le 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes ». 
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lier par les grandes puissances vic- 
torieuses du nazisme. Lu avec quelque 
recul, ce texte qui fait état de la par- 
ticipation à la lutte commune traduit 
aussi bien la volonté de certains peu- 
ples des empires français ou britan- 
niques «de prendre en mains leurs 
propres destins ». 
@ Mgr Montini, 1948. 


Dans une lettre qu’il adressait au 
nom de Pie XII en 1948 à la Semaine 
Sociale de Lyon, Mgr Montini cons- 
tatait explicitement : 

« Qui ne voit que le cataclysme 
sans précédent dont nous sortons à 
peine a non seulement porté atteinte 
à notre civilisation mais a creusé 


Mgr Montini : 
‘“ La soif d'éman- 
cipation demande 
un examen loyal et 

complet ”. 


jusque chez les peuples d'outre-mer 
les plus éloignés un ébranlement, 
une fermentation dont les consé- 
quences sont incalculables ? Beau- 
coup se sont éveillés à une vie d’in- 
dépendance. Leur participation au 
conflit mondial leur a fait prendre 
conscience de leurs virtualités. » 
Cette « soif d’émancipation qui ne 
Va pas sans danger à cause des vio- 
lences dont elle s'accompagne », 
ajoutait Mgr Montini, réclame un 
«examen loyal et complet ». 


@ Pie XII, 1953. 


Et c'est Pie XII lui-méme qui, 
dans un message aux missionnaires 
du monde entier, attirait l’attention, 
le 15 octobre 1953: 

« Il n’est pas de peuples jeunes 
chez qui ne s’éveillent des aspira- 
tions nouvelles et des prétentions 
parfois impatientes, qui créent aux 
pasteurs responsables et soucieux 
du vrai bien de leurs peuples d’im- 
périeux devoirs. » 


© Kisubi, 1954. 


La première rencontre des diri- 
geants de l’Apostolat des laïques en 
Afrique, réunie à Kisubi en 1954, 
devait faire des constatations analo- 
ques. Rendant compte des travaux de 
celte rencontre dans la Civilta Catto- 
lica, le R. P. Caprille, S. J., écrivait : 

«Politiquement, l'Afrique est en 
fermentation : l’étude de l’histoire 
des autres peuples et les occasions 
toujours plus nombreuses offertes 
par les nations protectrices de mani- 
fester sa propre opinion et de colla- 


16 


borer à l’administration du pays ont 
provoqué un vaste mouvement d’in- 
dépendance qui constitue le cau- 
chemar des puissances colonisatriees. 
De plus en plus, s'implante un natio- 
nalisme exaspéré qui, parfois aboutit 
à des actes de violence (...) Les puis- 
sances européennes, les Anglais sur- 
tout, ont dû céder ou faire de larges 
concessions pour se ménager des 
amis et sauver ce qui était sauvable. 
Par ailleurs, non sans motif, d’au- 
tres populations revendiquent les 
mêmes droits. Mais une fois engagé 
dans cette voie, on ne sait ni où ni 
quand on s’arrêtera. Il est certain 
que l’autonomie et l’indépendance 
de tous les peuples africains sont 
souhaïitables ; mais il est également 
certain que beaucoup d’entre eux 
ne sont pas encore mûrs. Quel sera 
l’avenir ? » 


@ Pie XII, 1955. 


Dans son discours du 13 octobre 
1955 au «Centre italien d'Etudes 
pour la réconciliation internationale » 
Pie XII demandait que l’on s’efforce 
d'étudier : 

«les aspects toujours plus vastes 
et plus profonds de la psychologie 
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et de la nature des peuples, ainsi … 
que les mouvements secrets et oppo- , 
sés qu'ils révèlent, et en même 
temps de prévoir les conflits que. 
ces mouvements peuvent amener et $ 
que trop souvent, en fait, ils À 
amènent .» È 
L'observation «des changements « 
de pensée et de sentiment qui agitent 
les peuples » amène Pie XII à définir " 
la conjoncture actuelle : e.. 
« L'élément international, à la 
suite d’une interdépendance mu 
tuelle croissante des peuples, à pris « 
une importance toujours plus accu- » 
sée, bien qu’en mêmé temps le sen- 
timent national s’est réveillé en 
certains endroits, avec l'intensité « 
des premières flambées, malgré les 
répressions et les obstacles. » \ 
Le double mouvement du monde à 
la fois poussé vers l’unité et déchiré 
par les particularismes nationaux. 
est une des données les plus impor-. 
tantes de l’étude que nous menons. 
Elle est la source de l’« équivoque » 
où certains, mal informés, disent que « 
l'Eglise se débat quand elle approuve 
d'un côté les aspirations nationales « 
et de l’autre les institutions inter ou . 
supra-nationales. Nous y reviendrons … 


“ 


B. L'Eglise prend position. 


que les « aspirations nouvelles » suscitaient pour les « pasteurs responsables », 
les évêques du Tanganyika ouvraient (juillet 1953) la série des prises de posi-= 


: 3 s à j 4 du L 
Quelques semaines avant que Pie XII évoquât les « impérieux devoirs » | 


tion non plus seulement descriptives, mais normatives. Ils déclaraient : 


@ Les évêques de Tanganyika, 
1953. 


« Un peu partout dans le monde, 
on prend de plus en plus conscience 
de la fraternité humaine, et du droit 
de toutes les races à prendre place 
dans la famille des peuples indépen- 
dants. L'Eglise désire instamment 
que les droits fondamentaux, de 
l'homme soient complètement : re- 
connus et respectés, et les habitants 
de ce territoire peuvent être cer- 
tains que, dans leurs efforts pour 
construire leur patrie, ils auront le 
plein appui de l'Eglise. » (1) 


@ Les évêques”de Madagascar, 


1953. 
Trois mois plus tard, c'était la 
fameuse déclaration commune des 


Ordinaires de Madagascar : 

« Désireux de répondre en toutes 
occasions aux préoccupations réelles 
des chrétiens, et sachant que nom- 
breux sont ceux qui se posent la 
question de la légitimité de leurs 


(1) Nous ne faisons pas état, ici, de la 
célèbre lettre adressée par Mgr . Lefèvre, 
archevêque de Rabat, le 15 février 1952, 
à son clergé. Cette lettre qui rappelait très 
clairement les droits et devoirs du colonisa- 
teur n’abordait pas directement le problème 
du droit à l'indépendance, reconnu implici- 
tement par le régime de protectorat. 


Ps 


désirs concernant l’indépendance de 
leur pays, nous tenons à réaffirmer 
les principes suivants : +3 
« L'Eglise n’est pas une puissance … 
politique, chargée de promouvoir 
une forme de gouvernement ou de 
déclarer si un peuple est capable ou : 
non de se gouverner lui-même, et . 
elle entend n'être annexée par aucun . 


| 
re | 

Mgr Famadosan- 
dratana évêque de 
M iasinativo, décédé 
en 1957, 408 


courant d'opinion, par aucune force 
au pouvoir ou aspirant à y être. 
Elle veut être et demeurer libre, 
uniquement préoccupée de porter. 
le message évangélique dans toute 
sa pureté, quelles que soient les cir- 
constances et même si cette attitude 
lui. vaut de la part de cert 
préhensions ou attaques. 


Re 


« L'Eglise souhaite ardemment 
que les hommes comme les peuples 
progressent vers plus de bien-être 
et assument toujours davantage 
leurs responsabilités — la grandeur 


de l’homme vient de ce qu’il est 
libre et responsable — et la liberté 


- politique est l’une de ses libertés et 


- de ses responsabilités fondamentales. 
. Ne pas en jouir prouve une évolu- 
- tion inachevée et ne peut être que 
- temporaire. Aussi l'Eglise, comme 


le droit naturel, reconnaît la liberté 
des peuples à se gouverner eux- 
mêmes. Elle ne fait pas d’ailleurs 


» qu’affirmer le principe. La libéra- 
- tion spirituelle qu’elle assure chez 


les chrétiens est un des plus efficaces 


moyens de faire parvenir l’homme 


à sa pleine maturité. Et, en rappe- 
lant à tous la grandeur de la dignité 
humaine et les devoirs qui en décou- 
lent, elle contribue réellement à 
Famélioration des relations entre 
les hommes. 

« En conclusion, nous reconnais- 
sons la légitimité de l'aspiration à 
lindépendance comme aussi de tout 
effort constructif pour y parvenir. 
Mais nous vous mettons en garde 


contre les déviations possibles, spé- 


D'Pie XII 


cialement contre la haine qui ne 
peut trouver place dans un cœur 
chrétien. » 


@ Mgr Maranta, 1954. 


Mgr Maranta, évêque de Déär-es- 
Salam, au Tanganyika, déclarait en 
1954 au congrès de Kisubi : 

« L'ère des colonies d’outre-mer 
touche à sa fin. Il devait en être 
ainsi. L'Eglise verra venir avec sa- 
tisfaction le moment où les peuples 
coloniaux seront capables de diriger 
eux-mêmes leurs propres destinées. » 


@ Pie XII, Noël 1954. 

Dans son message de Noël 1954, 
invitait les nationalistes 
d'Europe à reconnaître leur part de 
responsabilité dans le recul qu’ils 
enregistrent « en bien des régions de 
la terre » : 

« En vérité, un tel repli regarde 
les fauteurs de la politique natio- 
naliste, qui sont contraints de recu- 
ler devant des adversaires ayant 
adopté leurs propres méthodes. En 


particulier chez quelques peuples 
considérés jusqu'à présent comme 


coloniaux, le processus d’évolution 


vers l’autonomie politique, que l’Eu- 


rope aurait dû guider avec pré- 
voyance et attention, s’est rapide- 
ment transformé en explosion de 
nationalisme avide de puissance. Il 
faut avouer que ces incendies im- 


prévus, au détriment du prestige 


des intérêts de l’Europe, sont, au 
moins partiellement, le fruit de son 
mauvais exemple. » 

. Au mois d'avril 1955, les vicaires 


apostoliques du Cameroun publiaient 


une lettre collective pour mettre en 
garde leurs fidèles contre l’Union des 
Populations du Cameroun GURP:C); 
«en raison non pas de la cause de 
l'indépendance qu’il défend, mais 
de l'esprit qui l’anime et qui inspire 
ses méthodes ». Sur la «cause de 
l'indépendance » proprement dite, les 
évêques disaient : 


@ Les évêques du Cameroun, 
1955, 


« Quand un peuple parle d’indé- 
pendance, de quoi s'agit-il ? Cette 
expression mal comprise laisserait 
croire que le pays peut se suffire à 
lui-même. Expression naïve à Fheure 
où toutes les grandes nations cher- 
chent à unir tout ce qu’elles ont de 


Un prêtre camerounnais 


imprimerie. 


9 5? 


dans une 
‘4 De quoi s'agit-il 


commun la Communauté Euro- 
péenne, la Fédération des Etats- 
Unis d'Amérique, l’Union Sovié- 
tique. 

« Il s’agit, au contraire, de l’aspi- 
ration des peuples à se donner le 
régime, les institutions politiques, 
l’organisation économique et sociale 
qui tendent à rechercher le bien 
commun. L'indépendance demeure- 
rait négative, stérile, vouée à l’échec, 
si elle ne comportait la prise en 
charge des responsabilités pour ser- 
vir réellement le pays. L’indépen- 
dance suppose des hommes capables 
de se mettre au service des autres 
pour construire la société. 


« Quelles sont donc ces aspirations 


TE —————————— LE DOSSIER DE LA QUINZAINE —— 


& 
= “A 


profondes des populations du Came- 
roun ? Les voici : accéder à la direc- 
tion et à la mise en valeur de leur 
pays ; bénéficier largement de la 
culture, de l'instruction ; profiter 
des progrès de l’hygiène, de la santé, 
des améliorations de la technique 
moderne. Ces désirs des Camerou- 
nais de prendre progressivement en 
mains la direction de leur pays et de le 
conduire vers une vie libre, honnête, 
prospère, l'Eglise ne peut que les 
reconnaître justes, fondés, et les 
encourager, pourvu que soient res- 
pectées les grandes lois de l'Evangile: 
vérité, justice, prudence, charité. » 


@ Les évêques de l’A.O.F. 
et du Togo. 


A la même époque, avril 1955, 
c’étaient les ordinaires de l’ Afrique 
Occidentale Française (A:0.F.) et du 
Togo, réunis à Dakar sous la prési- 
dence de Mgr Lefebvre, délégué apos- 
tolique pour les missions d’Afrique 
française, qui publiaient une longue 
déclaration dont un chapitre avait 
pour titre: « Le domaine politique ». 
On y lisait: 

« Dans le domaine politique, vous 
aspirez à l’autonomie qui vous fera 
les gérants directs de vos propres 
affaires. Cette aspiration est légi- 
time. 

«Tout peuple, toute société douée 
d’une personnalité originale, a, en 
effet, le droit d’affirmer et de déve- 
lopper cette personnalité, en vue 
d'enrichir d’une nouvelle valeur la 
communauté des hommes. Pour y 
parvenir, il faut que chaque individu 
selon sa capacité, participe à cette 
gestion des affaires de l'Etat, depuis 
le simple droit et devoir de voter 
jusqu’à l'exercice direct du pouvoir 
politique. 

« Quelles que soient les formules 
proposées pour résoudre ce problème 
et dont nous n’avons pas directe- 
ment à apprécier la valeur, nous 
devons rappeler : 

— d’abord, que ce problème 
existe ; qu’il est à étudier et à ré- 
soudre en saine justice, sans déro- 
bades ni atermoiements ; 

— ensuite, que tous les peuples 
appelés à aborder cette étude et à 
trouver cette solution, s’ils ne doi- 
vent pas s'étonner de rencontrer 
Pobstacle des intérêts et des passions, 
ne doivent pas non plus se laisser 
vaincre par cet obstacle. Il est iné- 
vitable que ces intérêts et ces pas- 
sions, les uns exaspérés par leur 
remise en question, les autres exaltés 
par les perspectives ouvertes, ten- 
tent de s'imposer ; d’où le conflit 
redoutable qui peut mobiliser des 
forces de violence aussi néfastes 
pour les uns que pour les autres, 
comme le prouvent de nombreux 
exemples. L'Eglise et les chrétiens 
ne peuvent accepter de gaieté de 
cœur, encore moins encourager de 
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telles brutalités, qui, elles, sont par- 
faitement évitables. | 

« C’est pourquoi nous souhaitons 
que s'engage sur toutes ces questions 
un dialogue, loyal et fraternel, fondé 
sur les qualités de base de tous les 
hommes et de toutes les races, sur 
le respect des différences qui de- 
viennent richesses lorsqu'elles se 
complètent au lieu de s’opposer. 
Alors ces questions, capitales et 
inéluctables, pourront progresser 
sans dommage vers le bien de chacun 
au sein du bien de tous. » 


@ Le comité théologique de Lyon, 
1955. 


D’Afrique noire on passe en Afrique 
du Nord avec la Note Doctrinale pu- 
bliée par le Comité théologique de 
Lyon le 3 juin 1955, « sur le problème 
des Nord-Africains en France et à 
propos de l’Afrique du Nord ». Un 
chapitre de cette note est consacré au 
« problème politique ». Lui-même 
comporte deux parties : « Problème 
colonial en général » et « problème 
spécial de l'Algérie». Sous cette 
rubrique, le Comité théologique de 
Lyon écrivait: 

« Nous ne pouvons affirmer, au 
nom des principes ou de la morale, 
qu’une autonomie politique de l’AI- 
gérie serait un bien ou un mal pour 
elle. Certains pensent que, sans vou- 
loir préjuger de l’avenir, une sépa- 
ration serait actuellement très dom- 
mageable pour l'Algérie ; d’autres, 
au contraire, pensent que si l’Algérie 
prenait en mains dès maintenant, 
sa destinée politique, ce serait pour 
elle un stimulant puissant pour un 
épanouissement collectif, à la fois 
culturel, social et économique, et 
ils citent l’exemple de l’Inde. 

« Quoiqu'il en soit, nous ne pou- 
vons pas accepter que l’on condamne 
comme moralement mauvaises les 
aspirations à l'indépendance et 
même une action politique entre- 
prise en faveur de l’indépendance, 
pourvu que cette action se conforme 
aux principes de la justice et de la 
charité. » 


e Mgr Chappoulie, 1955. 


Quatre mois plus tard, prenant le 
2 octobre 1955 la parole à Lille au 
cours d’une Quinzaine missionnaire, 
Mgr Chappoulie, évêque d’ Angers, 
après avoir rappelé le caractère tempo- 
raire que « l’ensemble des penseurs 
chrétiens » reconnaît à toute entre- 
prise coloniale, poursuivait : 

« À se débarrasser trop vite de son 
tuteur — dans l’hypothèse naturel- 
lement où celui-ci est un honnête 
tuteur et non un tyran et un exploi- 
teur — une population risque de 
sombrer dans l’anarchie. Mais à 
vouloir se maintenir contre vents et 
marées, face à une élite autochtone 
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raisonnablement capable de prendre 
en mains chez elle les rênes de l’au- 
torité et qui le demande avec l’ap- 
probation au moins tacite de la 
masse populaire, la puissance colo- 
niale risque de terribles explosions 
et sans doute un jour son éviction 
brutale. . 

« Sagement (.…) l'Eglise conseille 


une politique d'autonomie progres- : 


‘“ Sagement, 


l'Église conseille, .…”? 


sive, un apprentissage de la liberté 
qui conduira un jour à une indépen- 
dance profitable. D’autre part, elle 
ne saurait approuver les explosions 
irraisonnées de nationalisme indi- 
gène, ni ses colères et ses violences 
raciales. Ce qui mérite condamna- 
tion chez l’Européen doit l’être tout 
autant, à la mesure où chacun est 
conscient de ses responsabilités, 
chez l’Asiatique et l’Africain. 

« Des questions se posent aussi, 
très complexes, de justice, de gra- 
titude si le mot a un sens pour une 
nation, vis-à-vis de la puissance co- 
lonisatrice et de ses ressortissants. 
Celle-ci d'habitude n’a pas fait que 
du mal, mais a assuré le règne de 
l’ordre, mis en valeur le pays et ses 
richesses naturelles, développé un 


. certain degré d'instruction, ouvert 


des hôpitaux, amélioré le standard 
de vie de la population. Tout autant 
d'éléments qui entrent en ligne de 
compte. » 


© Pie XII, Noël 1955. 


Dans son message de Noël 1955, 
Pie XII précisait encore la pensée de 
l'Eglise : 

« Dans le message de Noël de l’an 
dernier, Nous avons déjà fait allu- 
sion aux foyers d'opposition qui se 
remarquent dans les rapports entre 
les peuples européens et ceux qui, 
hors d'Europe, aspirent à la pleine 
indépendance politique. Pourrait- 
on laisser les conflits suivre pour 
ainsi dire leur cours, ce qui améne- 
rait facilement à en augmenter la 
gravité, à creuser dans les esprits 
des sillons de haine et à créer ce 
qu’on appelle des inimitiés tradi- 
tionnelles ? Est-ce qu’un tiers n’en 
tirerait pas peut-être avantage, un 


tiers que les deux autres groupes au - 


fond, ne veulent pas, ne peuvent pas 


. vouloir ? De toute façon, qu’une 


Mgr Chappoulie # 


» 


liberté politique juste et progressive « 


ne soit pas refusée à ces peuples et 
qu'on n’y mette pas d’obstacle. 
Ceux-ci, toutefois, reconnaîtront à 
l'Europe le mérite de leur avance- 
ment ; sans l'influence. de l’Europe, 
étendue à tous les domaines, ils 
pourraient être entraînés par un 
nationalisme aveugle à se jeter dans 
le chaos ou dans l’esclavage. 

« D'autre part, les peuples de 
l'Occident, spécialement de l’Eu- 
rope, ne devraient pas, sur l'en- 
semble des questions dont il s’agit, 
demeurer passifs, dans un regret 
stérile du passé, ou s’adresser des 
reproches mutuels de colonialisme. 


Ils devraient, au contraire, se mettre . 
à l'œuvre de façon constructive, pour 


étendre, là où cela n’aurait pas en- 
core été fait, les vraies valeurs de 
l'Europe et de l'Occident qui ont 
porté tant de bons fruits dans d’au- 
tres continents. Plus ils tendront à 
cela seulement, plus ils aideront les 
libertés des peuples jeunes et plus 
ils demeureront eux-mêmes préser- 
vés des séductions du faux nationa- 
lisme. » 

C’est à ce texte, semble-t-il, que 
Mgr Duval, archevêque d’ Alger, ren- 
voyait ses fidèles lorsqu'il leur disait, 
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le 5 août 1956: « Relisez attentive 
ment le message de Noël dernier, 


tout particulièrement le passage 
consacré aux angoissants problèmes 
d'Afrique du Nord ». 

Ce texte de Pie XII a suscité ré- 
cemment une controverse, La Mission 
de France, en le citant, avait substitué 
« pas d’obstacles » à « pas obstacle ». 


de Fabrègues lui en a fait reproche: 
« Qu'on ne s’y méprenne pas, la dif- 
férence est considérable: le singulier 
a le sens que l’on doit se prêter à 
l’évolution vers la liberté politique en 
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général, le pluriel signifie qu’on ne 


doit apporter aucun obstacle, c’est- 
à-dire tout laisser faire.» A quoi 
l'abbé Vinatier, vicaire général de ta 
Mission de France a répondu: « Le 
texte latin, seul officiel, porte : « Nul- 
lum impedimentum », ce qui peut 
aussi se traduire par « aucun empé- 
chement », ef ne correspond pas à 
l'interprétation que vous en donnez. » 

Cette querelle de mots a son impor- 


> 


: 


“à 


tance : elle dit assez avec quelle atten- = | 
lion critique sont reçus aujourd'hui 


en France les 


enseignements 


de ; 


l'Eglise sur la question qui nous 


occupe. 


1956. | 


ns 


Au mois d’'aoït 1956, d’ailleurs, = 
les évêques de Madagascar, réunis en : 


lution vers une prise de responsa- 
bilités politiques » : 

« Toute manœuvre pour retarder 
l’application de ces transformations, 
toute tentative pour durcir les posi- 
tions entre les divers groûpes d’ha- 
bitants de manière à faire croire que 
le climat n’est pas actuellement fa- 
“orable à leur réalisation, toute réti- 
.cence à mettre au courant ceux qui 
accèderont à un poste plus élevé, 
péseraient gravement sur leur cons- 
cience même. La franche collabora- 
tion, au contraire, à base d’estime 
et d'amitié, facilitera de bonnes re- 
lations maintenant et plus tard. » 


e Mgr Rolland, 1956. 


À l’occasion de Noël 1956, Mgr 

Rolland, évêque d’Antsirabé, à Ma- 
dagascar, citait la déclaration pre- 
mière des Ordinaires de la Grande 
Ile et ajoutait : 
- « Vous avez le droit et le devoir 
d'aimer votre pays, de désirer et de 
promouvoir son indépendance. Ce 
droit et ce devoir sont inscrits dans 
le cœur de tous les hommes et nul 
ne peut vous le dénier. 

«(.….) Loin d’être un crime, l'amour 
de sa Patrie, le désir de son indé- 

endance et des efforts pour la réa- 
iser sont donc «une source puis- 
sante de multiples vertus et d’actes 
d’héroïsme lorsqu'ils sont réglés par 
la loi chrétienne ». (Ubi arcano, 
23 décembre 1922). 

« Ne condamnez donc pas ceux 
qui affichent de tels sentiments et 
qui parfois ont souffert dans leur 
äme et dans leur corps pour cette 
seule raison. 


_@ Les évêques du Congo belge 
et du Ruanda-Urundi, 1956. 


Réunis à Léopoldville en juin 1956, 
les évêques du Congo belge et du 
Ruanda-Urundi étaient, eux aussi, 
amenés à traiter, dans une déclara- 
tion commune, du «problème de 
J’émancipation politique » 


| Le texte de Fidei Donum. 


La phrase du message de Noël 1956, 
reprise dans l’encyclique Fidei Do- 
| num, où Pie XII parle de la « juste 
Jet progressive liberté politique » 
semble prêter à controverse sur le 
[terme de «progressive ». D’aucuns 
éstiment qu’il n’est pas question 
d'étapes il s’agirait d’une liberté 
| juste et « de plus en plus croissante ». 
| T1 n’est pas dans notre rôle d’entrer 
dans le débat. Voici seulement le 
|texte latin de la citation que, dans 
Fidei Donum, Pie XII fait de son 
message de Noël 1956 : 3 

« Itaque, ut si res habet — sic unas 
affati sumus — Èillis populis iusta 
civilisque libertas, quae magis ma- 
gisque tempore adaugeatur, baud 
denegetur, eidemque nullum impe- 
dimentum afferatur. » 


{Tous les habitants d’un pays 
ont le devoir de collaborer active- 
ment au bien général. Ils ont donc 
le droit de prendre part à la con- 
duite des affaires publiques. 

« La nation tutrice a l’obligation 
de respecter ce droit et d’en favo- 
riser l’exercice par une éducation 
politique progressive. 

« Les autochtones ont l’obliga- 
tion de prendre conscience de la 
complexité de leurs responsabilités 
et de se rendre aptes à les assumer. 

« L'Eglise n’a pas à se prononcer 
sur les modalités de l'émancipation 
d’un peuple. Elle la considère comme 
légitime du moment qu’elle s’ac- 
complit dans le respect des droits 
mutuels et de Ia charité. » 


@ Pie XII (Fidei Donum), 1957. 


L’Encyclique Fidei Donum du 
21 avril 1957 devait étre pour 
Pie XII une occasion de reprendre 
les termes de son message de Noël 
1955. IT précisait au préalable : 

« L'Eglise qui, au cours des siè- 
cles, vit déjà naître et grandir tant 
de nations, ne peut qu'être parti- 
culièrement attentive aujourd’hui 
à l’accession de nouveaux peuples 
aux responsabilités de la vie poli- 
tique. Plusieurs fois déjà nous avons 
invité les nations intéressées à pro- 
céder dans cette voie avec un esprit 
de paix et de compréhension réci- 
proque. » 


@ La Mission de France, 1958. 


Il reste enfin, semble-t-il, à citer un 
paragraphe des conclusions — ap- 
prouvées par le cardinal Liénart — 
tirées par la Mission de France de 
sa «session pastorale sur les problèmes 


posés par la guerre d'Algérie : 


« Prêtres de l'Eglise catholique 
fondée par le Christ pour toutes les 
races, et toutes les civilisations de 
la terre, nous n’avons pas le droit de 
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Un congolais sur son tracteur. 
‘“ Les auloch'ones ont l'obligation... ” 


nous enfermer dans des vues étroite- 
ment nationales. Nous devons témoi- 
gner que l'Eglise ne se confond avec 
aucune nation déjà existante. Elle 
considère comme un bien la forma- 
tion de nations nouvelles. Les décla- 
rations de la hiérarchie en font foi. 

« S'il est avéré qu’en Algérie un 
peuple existe et veut exister comme 
distinct du peuple français, nous 
pouvons donc nettement déclarer 
que l’Église n’est pas davantage 
opposée là qu'ailleurs à l’accession 
de ce peuple à son indépendance. 

« L’évangélisation ne peut être un 
prétexte à la domination d’un 
peuple sur un autre. » 


2, IL FAUT REPLACER CES PRISES DE POSITION 
DANS LEUR CONTEXTE DOCTRINAL 


A Noël 1956, Mgr Rolland faisait état de « plus de vingt déclarations 
identiques (à celle des évêques de Madagascar) émanant de groupes d’évêques 
d'outre-mer, d'Afrique ou d’ailleurs ». Nous n'en avons cilé qu’une douzaine. 
Mais cette douzaine suffit à donner l'impression que l'on à une idée claire de 
la pensée de l'Eglise. Que les peuples parlent d'indépendance, d'autonomie, 


d’émancipation, de liberté politique, etc. 


. l'Eglise est d'accord. Elle les encou- 


rage. Elle leur promet son « plein appui ». 
En réalité, les choses ne sont pas si simples — et nous allons rious employer 
à les embrouiller quelque peu — que le pensent les partisans qui applaudissent, 


« programme 
partisans qui n 


» de l'Église en main, à tous les nalionaälismes ou ces autres 
e voient dans les prises de position de la hiérarchie que les 


marques d’un odieux opportunisme tout proche de la trahison. 


Pour les comprendre correctement, il convient de replacer ces prises de posi- 
tion dans l’ensemble d’un corps de doctrine traditionnel. Par là, on verra 


successivement : 


1. Quelles revendications un groupe national peut fonder — et l'Eglise 
soutenir — non sur l'opportunité historique, mais sur le droit naturel. 


2, Comment l'Eglise — qui distingue entre « vie nationale » et « politique 
nationaliste » subordonne le bien particulier des communautés nationales au 


bien de la communauté des nations. 
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Les prises de position citées plus 
haut ont en commun d’être fondées sur 
les « exigences de la nature » dont 
Pie XII disait, le 3 octobre 1953, au 
IVe Congrès international de droit 
pénal, « qu’on les appelle « droït », 
« normes éthiques », ou « postulat 
dé la nature », peu importe ». Il ajou- 
tait : « Mais il faut reconnaître le 
fait qu’elles existent ; qu’elles n’ont 
pas été établies par le caprice de 
l’homme ; qu’elles sont enracinées 
ontologiquement dans la nature hu- 
maine, que l'homme n’a pas façonnée 
lui-même. » 

Que représentent donc, pour les 
peuples, ces « exigences de la nature »? 
Quelques citations suffiront ici à nous 
éclairer. 


Quelles sont les « exigences 
de la nature » ? 


De Pie XII, dans l’Encyclique 
Summi Pontificatus : 

« Il est indispensable que les 
peuples reconnaissent et observent 
les principes de droit naturel inter- 
national qui règlent leur développe- 
ment et leur fonctionnement nor- 
maux. Ces principes exigent le res- 
pect des droits de chaque peuple à 
l'indépendance, à la vie et à la 
possibilité d’une évolution progres- 
sive dans les voies de la civilisation.» 
. De Pie XII, dans son message de 
Noël 1939 : 

« Un postulat fondamental d’une 
paix juste et honorable est d’assurer 
le droit à la vie et à l’indépendance 
de toutes les nations, grandes et 
petites, puissantes et faibles. La 
volonté de vivre d’une nation ne 
doit jamais équivaloir à une sentence 
de mort pour une autre. » 

Il convient naturellement de replacer 
ces phrases dans le contexte de 1939, 
où, sous prétexte d’ « espace vital », 
l'Allemagne hitlérienne attentait à la 
vie et à l’indépendance de nations 
petites et faibles. Le postulat n’en 
demeure pas moins un postulat, et 
« fondamental ». 


Les minorités ont-elles 
des droits ? 


Des droits des nations, Pie XII 
passe en 1941 aux droits des mino- 
rilés : 

« Dans le champ d’une nouvelle 
organisation fondée sur les prin- 
cipes moraux, il n’y a pas place pour 
loppression, ouverte ou dissimulée, 
des particularités culturelles ou lin- 
guistiques des minorités nationales, 
pour l’entrave et le resserrement de 
leurs capacités économiques, pour la 
limitation ou l'abolition de leur 
fécondité naturelle. » 

C’est toujours, en d’autres termes, 
du droit à l'existence qu'il s’agit. 
Pie XII le rappelait encore le 6 dé- 
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Les peuples ont droit à une vie nationale, 


cembre 1953 devant l’Union des 
juristes catholiques italiens : 

« Le droit à l’existence, le droit 
au respect et au bon renom, le droit 
à un caractère et à une culture 
propres, le droït à se développer, le 
droit à l’observance des traités inter- 
nationaux et d’autres droits équi- 
valents sont des exigences du droit 
des gens que dicte la nature. » 

Devant le Centre italien d’études 
pour la réconciliation internationale, 
Pie XII reprenuit, le 13 octobre 1953, 
cette énumération. Il y ajoutait « le 
droit d’user des biens de la terre pour 
la conservation de la vie ». 

Il arriva donc à Pie XII de parler 
du « droit à l’mdépendance ». C’était 
en 1939, à une époque de conflits entre 
nations souveraines. Peut-on étendre 
ce droit à tout groupement humain ? 
On répondra qu'il dépend de savoir 
s’il répond aux normes d’un groupe- 
ment national. Mais qui peut en 


. juger et selon quels critères ? 


Qui peut prétendre au titre 
de nation ? 


Dans le numéro de juillet 1955 de 
la Revue de l'Action Populaire, le 
R.P. Ducattillon rendait compte de 
l'attitude du théologien de Salaman- 
que, Francisco de Vitoria : 

« L’attitude de Vitoria est mani- 
festement commandée par une con- 
viction fondamentale : celle de la 
liberté essentielle qu'ont tous les 
peuples, quels qu’ils soient, dès lors 
qu'ils existent comme tels, de se 
gouverner eux-mêmes, de décider de 
leur sort. Ce droit est pour tout 
peuple une prérogative naturelle. Il 


Je possède, antérieurement à toute 


reconnaissance juridique, du fait 


Le 
R. P. Ducattillon: 
‘ La liberté 
essentielle 
qu'ont 


tous les peuples’ ”. 


même qu’il manifeste son existence 
comme peuple. Dès lors qu’un groupe 
humain trouve sa cohésion à la fois 
dans la conscience commune de la 
solidarité qui unit tous ses membres 
en regard des fins de l’existence et 
dans la volonté commune à tous d'y 
pourvoir ensemble, dès lors que ce 
groupe est capable de mettre en 
œuvre les moyens appropriés à cette 
tâche, il possède ce droit. C’est 
pourquoi, constatant que les popula- 
tions indiennes manifestent qu'elles 
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ont « un certain ordre dans leurs 
affaires, des villes dans lesquelles 
l’ordre règne, le mariage, des magis- 
trats, des propriétaires, des lois »; 


même si cette organisation sociétaire . 


peut paraître fort imparfaite et bar- 


bare en regard de celle que connaît 


un pays civilisé comme l’Espagne, 
Vitoria reconnaît à ce signe des 
groupes possédant légitimement les 
prérogatives essentielles de tout 
peuple valablement constitué, à 
commencer par la liberté qui en est 
la première. » 

Il n'entre pas 
ici de voir dans quelle mesure et à 
quelles conditions ce droit fondamen- 
tal de self-gouvernement peut étre 
temporairement aliéné ou confisqué 
au profit d’un peuple plus évolué. Le 


dans notre propos 4 


caractère temporaire de l'entreprise » 


colonisatrice dit assez qu’il est un. 


moment où le pays colonisé peut légi- 


timement revendiquer la restitution. 


de sa souveraineté. | 


Si l’on étend, avec Vitoria, .le 


« droit à l’indépendance » à tous les 
peuples, «dès lors qu'ils existent 
conune tels », les minorités nationales 
peuvent-elles valablement s’en récla- 
mer ? Le Code de Morale Interna- 
tionale de Malines (1) consacre un 
article à cette question: 


@ Le Code de Morale Interna— 


tionale. 
« On a souvent invoqué le « droit 
des peuples de disposer d’eux- 


mêmes » pour justifier en toute hy- 
pothèse les efforts séparatistes des 
minorités nationales qui aspirent à 


l'indépendance ou qui prétendent. 
constituer avec d’autres groupe- 


ments de même nature ethnique un 


Etat unitaire. Le principe invoqué 


n’a cependant pas la portée absolue : 


que lui prêtent ses partisans. 
« Une minorité nationale a incon- 
testablement le droit de subsister 


au sein de la collectivité plus vaste : 
qui l’englobe en conservant et en. 
développant ses particularités cul- 


turelles. L'Etat dont elle relève a 


le devoir de ly aider de tout son 


pouvoir. Si, sous prétexte de sauve- 


garder son unité, il pratique à. 
+ LT RES 
l'égard du groupe minoritaire une 


politique brutale d’assimilation et 
de nivellement, il manque à sa mis- 


lité opprimée peut, à défaut de tout 
autre moyen et sous réserve du bien 


commun international, s’en trouver 


légitimé. 
«Si, au contraire, renonçant à 


sion et le séparatisme de la nationa- | 


identifier arbitrairement lEtat et. 
la nationalité, les autorités publiques 


se cantonñent, ainsi qu’il se doit, 
dans leur fonction de sécurité et 


EX s 


d'assistance générale, et laissent les 
groupements ethniques qu’elles gou- 


(1) Nouvelle synthèse, 1948. Ed. Erasme 


Bruxelles). Ed. Spes (Paris). 
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vernent exercer librement, dans le 
cadre de l'Etat, leur mission cultu- 
“relle, les prétentions sécessionnistes 
- d’une minorité sont dénuées de tout 
fondement. 

«Jamais d’ailleurs le seul avan- 
tage qu’une minorité pourrait trou- 
ver à s’ériger en corps politique indé- 
- pendant ou à s'intégrer dans un 
Etat national unitaire, ne l’autori- 
sera à dénoncer de son propre chef 
les liens qui l’unissent à une société 
politique dûment organisée. A l’or- 
dinaire, en effet, les autres éléments 
de cette société se sont adaptés aux 
exigences d’une collaboration dont 
tous ont bénéficié, à laquelle tous 
aussi ont à consentir quelques sacri- 
fices. Entre tous les membres de 


étroite s’est alors créée, que nul n’a 
le droït de répudier au risque de 
léser gravement ses associés. » 

Il ne semble pas qu’il faille déduire 
de ce développement que le statu quo 
et l’immuabilité des Etats constitués 
soient une norme morale absolue. Deux 
articles plus haut, le Code de Malines 
constate que 

_« des circonstances historiques 
très diverses ont présidé à la naïis- 
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tion d’une grande importance : 
La distinction nécessaire. 


- «Le fond de l'erreur consiste à 
confondre la vie nationale au sens 
propre avec la politique nationa- 
. liste : la première, droit et gloire 
d’un peuple, peut et doit être déve- 
loppée ; la seconde, source de maux 
- infinis, ne sera jamais assez rejetée. 
La vie nationale est, de sa nature, 
l’ensemble actif de toutes les valeurs 
» de civilisation qui sont propres à un 
groupe déterminé, le caractérise et 
- constitue comme le lien de son unité 
spirituelle. Elle enrichit en même 
temps, par sa contribution propre, 
. Ja culture de toute l’humanité. Dans 
son essence, par conséquent, la vie 
nationale est quelque chose de non 
politique. C’est si vrai que, comme 
le démontrent l’histoire et l’expé- 
. rience, elle peut se développer côte 
|_ à côte avec d’autres, au sein d’un 
. même Etat, comme elle peut aussi 
s'étendre au-delà des frontières poli- 
tiques de celui-ci. La vie nationale 
ne devint un principe dissolvant 
_ pour la communauté des peuples 
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cette communauté une solidarité, 


ajoute-t-il, n’a rien d’immuable en 
soi et de nouvelles transformations 
peuvent se produire dans un avenir 
plus ou moins éloigné. » 

Peut-être même vaut-il mieux 
aller parfois au-devant de ces trans- 
formations plutôt que d’attendre 
qu'elles résultent de tensions vio- 
lentes. C’est l’esprit, semble-t-il, de 
ces paroles que, dans son message 
de Noël 1939, Pie XII appliquait 
à l’Europe : 


@ Pie XII : Aller au-devant 
des requêtes. 


« Il est un point, en particulier, 
sur lequel il faudrait être spéciale- 
ment attentif (.….) : c’est celui qui 
concerne les vrais besoins et les 
justes requêtes des nations et des 
peuples, comme aussi des minorités 
ethniques. Si elles ne suffisent pas 
toujours à fonder un droit strict, 
quand se trouvent en vigueur des 
traités reconnus ou sanctions ou 
d’autres titres juridiques qui s’y 
opposent, ces requêtes méritent 
toujours un bienveillant examen, 
pour aller au-devant d’elles par les 
voies pacifiques et même, là où cela 
apparaît nécessaire, par le moyen 


s'exercer. Autrement dit, ce nest pas dans la souveraineté ni l’indépendance 
que réside dans la pensée de l’ Eglise le fondement absolu de l’ordre interna- 
_ tional, mais dans le respect du droit à la « vie nationale ». 


. sance des Etats modernes ». « La dune équitable, sage et concor- 
: constellation politique actuelle, dante révision des traités. » 

: Ce qu'en somme l'Eglise proclame et soutient fondamentalement, comme 
… droit naturel essentiel, c’est le « droit à la vie » et à La « vie nationale ». C’est là, 
Ë pour le sujet qui nous occupe, le critère qui permet de juger de la valeur com- 
- parée, dans une situation donnée, des régimes — statut de minorité, souve- 
» rainelé limitée, souveraineté totale — dans lesquels il peut ou ne peut pas 
à 
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B. — L'Église condamne la “ politique nationaliste ”. 
Dans son message de Noël 1954, Pie XII éclairait ce point par une distinc- 


que lorsqu'elle commença à être 
exploitée comme moyen pour des 
fins politiques, à savoir qu'un Etat 
dominateur et centralisateur fit de 
la nationalité la base de sa force 
d'expansion. On eut alors l'Etat 
nationaliste, germe de rivalité et 
source de discorde. » 


La « communauté des Nations »: 


L'Eglise s'oppose au nationalisme 


=— que Pie XII préfère désigner sous 
le nom de « faux nationalisme » — 
avec la même vigueur qu’elle défend 
le droit à la «vie nationale ». Cette 
méme vigueur, elle la puise dans la 
même conscience qu’elle a d'exprimer 
le même droit naturel. Ce droit na- 
turel qui implique le droit des peu- 
ples à une « vie nationale » implique 
en même temps le devoir pour les 
peuples de coopérer — et de sacrifier 
éventuellement — au bien commun 
universel compris ici comme le bien 
de la comununauté des nations. Le 
bien de la nation est ordonné au bien 
de la communauté des nations. Pie XII 
le disait dans Summi Pontificatus : 


LE DOSSIER DE LA QUINZAINE — 


« Les nations, en se développant 
et en se différenciant selon les di- 
verses conditions de vie et de cul- 
ture, ne sont pas destinées à mettre 
en pièces l’unité du genre humain, 
mais à l’enrichir et à l’embellir par 
la communication de leurs qualités 
particulières et par l’échange réci- 
proque des biens, … » 

Dans son message de Noël 1943, 
Pie XII considérait «/lassainisse- 
ment spirituel et la restauration des 
peuples comme un ensemble orga- 
nique » et, à Noël 1948, ü précisait : 

« La doctrine catholique sur l'Etat 
et la société civile s’est toujours 
fondée sur le principe que, selon la 
volonté divine, les peuples forment 
ensemble une communauté ayant 
un but et des devoirs communs. 
Même en un temps où la proclama- 
tion de ce principe et de ses con- 
séquences, pratiques soulevait de 
véhémentes réactions, l'Eglise a 
refusé son consentement à la con- 
ception erronée d’une souveraineté 
absolument autonome et exempte 
des obligations sociales. » 


Une «impulsion intérieure 
découlant de la nature ». 


C’est surtout dans son discours du 
13 octobre 1953 que Pie XII a déve- 
loppé cet aspect essentiel. Ce discours 
comporte deux parties: «opposition 
et conflits entre les peuples » et 
« principes de conciliation employés 
par l’Eglise pour les apaiser », Dans 
la première partie, après avoir évoqué 
la «transformation rapide et pro- 
fonde du monde » qui se manifeste 
à la fois par l’« importance toujours - 
plus accusée » de «l’élément inter- 
national » et par le réveil, «en cer- 
tains endroits » du sentiment national, 
Pie XII expose le fondement essen- 
tiel de l'aspiration des peuples à 
l'union de tous. 

{ Dans nos discours au VIe Con- 
grès international de droit pénal, 
du 3 octobre 1953, et au Ve Congrès 
national de l’Union des juristes 
catholiques italiens, du 6 décembre 
1953, (.….) Nous notions le fait de la 
tendance à la formation d’une com- 
munauté des peuples et Nous fai- 
sions remarquer comment on ne 
peut la faire remonter en dernière 
analyse à l’énorme développement 
des moyens de communication et 
d'échanges, mais à une impulsion 
intérieure découlant de l’unité d’ori- 
gine, de la nature et de la destinée 
qui doit manifestement servir au 
plein développement, voulu par le 
Créateur, des individus et des peu- 
ples, de la famille humaine tout 
entière, par le moyen d’une colla- 
boration croissante, qui respecte 
cependant les patrimoines culturels 
et moraux de chaque groupe, » 

Cette « impulsion intérieure », 
donnée de la nature, rencontre sur son 
chemin des obstacles multiples que 
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En Côte-d'Ivoire, le premier Conseil du Gouvernement. 
“ La souveraineté n’est pas la divinisation de l’État ”. 


Pie. X11 énumère et sur lesquels nous 
reviendrons. Ces obstacles sont causes 
de conflits et de tensions entre les 
peuples. Pour les résoudre l'Eglise 
propose deux principes de concilia- 
tion. , Sur. le second, le message 
d'amour du Christ, nous ne nous 
arréterons pas ici. Quant au premier, 
Pie XII le définit ainsi : 

« Le premier postulat de toute 
action pacificatrice est de recon- 
naître l’existence d’une loi de na- 
ture, commune à tous les hommes et 
tous les peuples, qui est la source de 
toutes les normes de l’être, de l’acti- 
vité et du devoir, et dont l’obser- 
vance facilite et assure la cohabita- 
tion pacifique et la collaboration 
mutuelle. Si l’on rejette cette vérité, 
les rapports entre peuples demeurent 
une énigme en théorie autant qu’en 
pratique, et si le refus se générali- 
sait, le cours même de l’histoire hu- 
maine consisterait à errer sans fin 
sur une mer en furie et sans rivage. » 


Les exigences immuables 
du droit naturel. 
Les « grandes lignes directrices » 


de l’action humaine, dit plus loin 
Pie XII, « sont fournies par la 


connaissance claire et la considéra- 


tion de la nature de l’homme, de la 
nature des choses, comme des rap- 
ports et des exigences qui en décou- 
lent ». L'histoire est ici un bon maître. 
Mais, d'autre part : 

« L'étude de l’histoire et du déve- 
loppement du droit depuis les temps 
reculés enseigne que, d’une part une 
transformation des conditions éco- 
nomiques et sociales (quelquefois 
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même.politiques). exige aussi de nou- 
veaux énoncés et postulats de droit 
naturel, avec lesquels les systèmes 
jusque là dominants ne cadrent plus ; 
et, d'autre part cependant, que, dans 
ses fondements les exigences fonda- 
mentales de la nature se répètent et 
se transmettent avec une urgence 
plus ou moins grande d’une généra- 
tion à l’autre. Ici, par exempie, l’ob- 
servateur attentif trouve la recon- 
naissance qui toujours reparaît d’une 
façon ou d’une autre, de la person- 
nalité de l’homme avec ses droits 
fondamentaux sur les objets maté- 
riels où immatériels, et, par consé- 
quent, l’indestructible refus de l’ab- 
sorption de la personne de la part 
des groupes et de la suppression de 
l’activité personnelle qui en serait la 
conséquence. Là, au contraire, on 
rencontre également le rejet de 
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l'affirmation excessive de l'individu 
et d’un groupe particulier qui, non 
seulement ne doivent pas se sous- 
traire au service nécessaire de la 
communauté, mais sont tenus de 
s’y prêter positivement ». 


Pour ce qui nous occupe, cette cita- 
tion est fondamentale. Elle rassemble 
et résume les deux aspects indissolu- 
blement liés du droit naturel et, par- 
tant, de la doctrine de l'Eglise. Elle 
explique, dans sa seconde proposition; 
pourquoi l'Eglise n'a jamais consenti 
un acquiescement sans réserve au 
principe du « droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes ». Le R.P. de 
Soras écrivait à son propos, dans le 
numéro dû 15 juillet 1957 des Cahiers 
d'Action Religieuse et Sociale. 


Le « droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes » n’est pas absolu. 


« Dans la pensée de la majorité 
des philosophes et juristes catho- 
liques, cette formule n’est, en effet, 
admissible que si l’on sous-entend : 
en tenant compte des exigences du 
bien commun national et interna- 
tional. C’est alors la simple affirma- 
tion que normalement un peuple 
doit « gérer par lui-même ses propres 
affaires » si l’on veut qu'il soit à. 
même de réaliser pleinement les 
valeurs du bien commun, d’assurer 
au mieux les conditions sociales de 
son épanouissement propre et de 
satisfaire de façon optima, d’ailleurs 
pour son avantage, aux exigences de 
la communauté des nations. » 

Très explicitement, Pie XII affir- 
mait de son côté, dans son discours du 
6 décembre 1953 : 

« Aucun Etat ne pourrait se 
plaindre de voir limiter sa souve- 
raineté, si on lui refusait la faculté 
d’agir à son gré et sans tenir compte 
des autres Etats. La souveraineté 
n’est pas la divinisation ou la toute 
puissance de l’Etat, comme dans le 
sens de Hegel, où à la manière d’un 
positivisme juridique absolu. » 


C. — Deux aspects indissolublement liés. 


Certains aujourd’hui — qui ne sont pas toujours des « internationalistes » — 
se prévalent du principe du bien commun international ou de la réalité histo- 
rique de la tendance à la formation de grands ensembles pour fermer l’oreille 


ou dénier toute valeur äux revendications nationales de certains 


A ceux-là, l’Eglise oppose « 


peuples. 


l’indestructible refus de l’absorption de la 


personne par le groupe ». C’est encore le R. P. de Soras qui écrivait : 


« L'Eglise dénie qu’on puisse 
opposer Ia communauté des na- 
tions et le bien commun natio- 
nal. Au vrai. enseigne-t-elle, l’un 
et l’autre s’épaulent et se condi- 
tionnent mutuellement un peu à la 
manière dont se conditionnent le 
bien de la personne et le bien des 
communautés où vit la personne et 


où elle trouve les conditions sociales 
de son propre épanouissement. » 

Plus explicitement, le R.P. Ducat- 
tillon, dans un article (« Actualité du 
patriotisme ») écrit en 1956 : “ 

« Ni le droit naturel, ni la foi 
chrétienne, ni les nécessités de l’évo- 
lution du monde ne pourront jamais - 
exiger l’abandon des patries… La 


ra 


société internationale la plus achevée 
ne devra et ne pourra jamais être 
qu’une société de patries arrivées à 
maturité et donc toujours libres, 
comme un véritable Etat ne doit et 
ne peut jamais être qu’une société de 
citoyens libres : l'épanouissement de 
la société internationale suppose 
l'épanouissement des patries. » 

On peut encore citer, dans le même 
sens, Pie XII, dans Summi Pontifi- 


 catus : 


« Il n’est pas à craindre que la 
conscience de la fraternité univer- 
selle, inculquée par la doctrine chré- 


tienne, et le sentiment qu’elle ins- 


pire, soit en opposition avec l’amour 
que chacun porte aux traditions et 
aux gloires de sa propre patrie, et 
empêche d’en promouvoir la pros- 
périté et les intérêts légitimes ; car 
cette même doctrine enseigne que, 
‘dans l’exercice de la charité il existe 


un ordre établi par Dieu, selon lequel 
il faut porter un amour plus intense 
et faire du bien de préférence à ceux 
à qui on est uni par des liens spé- 
ciaux. » 


ET Pie XII encore, dans son mes- 
sage de Noël 1943 : 


. « Cette heure demande d’une voix 
impérieuse que les buts de guerre et 
les programmes de paix soient dictés 
par le sens moral le plus élevé. Ils ne 
doivent tendre, comme but suprême, 
qu'à une œuvre d'entente et de 
concorde entre les peuples belligé- 
rants, et une œuvre qui laisse à 
chaque nation, consciente de son 
union nécessaire avec la famille 
entière des Etats, la possibilité de 
s'associer dignement, sans se renier 
ni se détruire elle-même, à la grande 
entreprise mondiale à venir d’assai- 
nissement et de reconstruction. » 


III. —- UN « SAIN RÉALISME » 


Nous n'avons pas entrepris toute 
cette étude pour en tirer des conclu- 


sions mais pour tenter de mettre de 
l’ordre et de regrouper les éléments 


d’une doctrine qui, « démembrée », est 


 plüs propre à nourrir les: querelles 
. qu'à rassembler dans’ l’unité. 3 


Nous aboutissons toutefois, semble- 
t-il, à une idée simple : la voie dans 
laquelle l'Eglise encourage les peu- 


 ples” à s'engager est une voie. étroite 


qui passe entre le culte et le mépris 


de la « vie nationale ». On ne peut 


droit absolu et ÿ 
peuples à l’indépendance et à la libre 


attendre de l'Eglise — ni lui prêter — 
ni une apologie du nationalisme, du 
inconditionné des 


disposition de soi, ni une apologie de 
l’internationalisme autoritaire, totali- 


_ taire et destructeur des patries. 


Sur cette voie étroite, l'Eglise sait 
bien qu’il est difficile de naviguer. 


© C’est pourquoi, en terminant, nous 
voudrions évoquer un aspect caracté- 


ristique de la « politique » de l'Eglise 


en la matière qui nous occupe. 


Dans son message de Noël 1955, 


Pie XII demandait aux hommes 


d'Etat « qu’ils se pénètrent de l’esprit 


de justice impartiale et même de 
générosité, tout en restant dans les 


limites d’un sain réalisme ». Et il 


_évoquait, quelques lignes plus loin, à 


propos des conflits entre peuples euro- 
péens et peuples d’outre mer, le 
danger des convoitises d’un « tiers ». 


3 Un an plus tard, Pie XII avait cette 
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autre phrase : « Jamais on ne peut 
faire de bonne politique avec le seul 
sentiment, encore moins la vraie 
politique d’aujourd’hui avec les sen- 


timents d'hier et d’avant-hier. » 
- “I -est certain que l'Eglise marque: 
une préférence pour le mouvement à la” 


fois historique et naturel qui porte les 
peuples à dépasser les nationalismes 
pour s’unir dans des organisations 
inter ou supra-nationales. Mais sa 
préférence ne l’entraîne pas dans 
l’utopie. Dans le discours déjà cité 
au Centre italien d’études pour la 
réconciliation internationale, Pie XII 
insiste longuement — et comme serei- 
nement sur les obstacles avec 
lesquels ce mouvement des peuples 
vers l’union doit encore compter : 


Des obstacles avec lesquels il 
faut compter. 


« Ce sont les dispositions natu- 
relles ou acquises, diverses et sou- 
vent opposées, dispositions de carac- 
tère spirituel ou physique, qui 
agissent dans le domaine intellec- 
tuel, affectif ou dynamique ; ce sont 
encore les questions de races et du 
sang, du sol et du climat, de l’édu- 
cation et des habitudes, de la 
langue, de l’histoire et de la culture : 
tout ce qui enveloppe et constitue 
chaque homme et chaque peuple. 


« Pareillement, les conditions de. 


propriété et de possession, de liberté 
et de dépendance économique, dans 
lesquelles un peuple vit ou est 
contraint de vivre et qui, mème 
sans être l’unique cause détermi- 
nante, exercent cependant une large 
influence sur toute sa pensée et son 
activité. Qu’on y ajoute les nom- 
breuses tendances naturelles ou pas- 
sions qui ont une si large part à la 
vie quotidienne des individus. Sans 


———_1-5-58 Re ae cr LE DOSSIER DE FASOUINAAINE -—— 


doute, elles ont des buts légitimes 
en soi, mais comme elles ne possè- 
dent en elles-mêmes aucune règle de 
mesure ou de discernement, elles 
doivent la tirer de la maîtrise de 
l’homme sur soi, afin de ne point 
se transformer en force destructrice : 
par exemple, l’amour-propre, le désir 
du pouvoir, la tendance à l’expan- 
sion, à l’assimilation, à l'absorption.» 

Au terme de son analyse, Pie XII 
concluait : 

« Malgré l'effort naturel se déve- 
loppant toujours avec plus d’ardeur 
pour l'établissement d’unions et de 
ligues internationales, avec leurs 
besoins et leurs fins élevées, du fond 
intime des hommes et des peuples, 
de leurs sentiments et vouloirs qui 
ne manquent pas de droiture, mais 
peuvent souvent aussi être pervers, 
de leurs buts secrets, de l’influence 
du milieu et des conditions exté- 
rieures, la divergence souvent pro- 
fonde des intérêts, surgissent, di- 
sons-Nous, des oppositions, des ten- 
sions, des heurts, et finalement, des 
conflits armés, avec leurs inévita- 
bles conséquences pour les deux par- 
ties en guerre. » 

Certes, Pie XII ajoute qu’il ne faut 
pas se résigner devant ces ‘difficultés 


mais que l’heure estvenue au contraire 
pour 


de tenter de les surmonter « 
affranchir le genre humain dü cau- 
chemar périodique des conflits ar- 
més. » 


# 
* * 


Mais c’est la conscience réaliste des 
obstacles accumulés sur la « voie 
étroite » tracée aux peuples par le 
droit naturel et l’ Eglise qui amenait 
Pie XII à donner, dans son discours 
du 6 décembre 1953 aux juristes catho- 
liques italiens, ces conseils sur lesquels 
nous lerminerons ce dossier : 

« D’après ce que nous avons 
exposé, il est facile de déduire le 
principe théorique fondamentale du 
traitement de ces difficultés et ten- 
dances : dans les limites de ce qui 
est possible et permis, promouvoir 
ce qui facilite et rend plus efficace 
l’union ; endiguer ce qui la trouble ; 
supporter parfois ce qu’on ne peut 


-aplanir et ce pourquoi, d’autre part, 


on ne pourrait laisser sombrer la 
communauté des peuples, à cause du 
bien supérieur que l’on attend d’elle. 
La difficulté réside dans l’applica- 
tion de ce principe. » 


Relisez dans 
“L'ACTUALITÉ RELIGIEUSE dans le monde’’ 


No 45, du 1-2-1955, le dossier sur 


L'ÉGLISE ET LE COLONIALISME 


L'AFRIQUE FRANÇAISE 


L'ÉGLISE ET L'ISLAM = 


INTERVIEW DE M. DIORI 


Une délégation de ministres et 
de parlementaires d'Afrique fran- 
çaise — en voyage d’études en 
Italie — a été reçue le 13 avril par 
le Saint-Père, dont nous citons, 
ci-dessous, l’allocution. : 

Nous sommes allés interviewe 
M. Hamani Diori, député du Niger, 
qui faisait partie de cette déléga- 
tion. M. Diori, vice-président de 
l’Assemblée Nationale, président 
de l’Alliance Europe-Afrique, est le 
représentant d’une population, en 
très grande majorité, musulmane. 
Il nous a paru intéressant de con- 
naître ses sentiments après l’au- 
dience du Saint-Père et de l’inter- 
roger sur les rapports de l’Eglise 
et de l'Islam au Niger. 


PIE XII : L'aide aux pays 
sous-développés est une 
obligation morale. 


Pie XII a reçu le 13 avril un groupe de 
parlementaires et ministres africains du 
gouvernement français ainsi que des mi- 
nistres et des représentants des gouverne- 
ments locaux de l'Afrique noire française. 
Dans la courte allocution qu'’Il a prononcée 
devant eux, Pie XII a notamment déclaré : 

« L'apport des capitaux et des tech- 
niques de l’Europe est un service irrem- 
plaçable, qui hâtera le développement éco- 
nomique des pays d'Afrique. Ce dévelop- 
pement est urgent, chacun le sait, car 
dans le monde moderne l'interdépendance 
économique est devenue telle qu'un pays 

-sous-développé ne ‘peut jouir d'une entière 

liberté. L'inégale répartition des dons et 
des richesses de la nature fait aux hommes 
une obligation morale de s’aider les uns 
les autres, chacun selon les lumières et les 
forces qu’il a reçues. Cette obligation 
prend des proportions sans cesse gran- 
dissantes à mesure que le groupe social 
ou national dispose de plus de puissance. 
Nul ne peut nier aujourd'hui que les 
nations plus privilégiées n’en soient cons- 
cientes et ne cherchent à la remplir, malgré 
les oppositions internes et les difficultés 
matérielles considérables qu'elles ren- 
contrent nécessairement. Il faut se réjouir 
de tous les efforts, qui tendent à réaliser 
ce que les voix conjuguées de la conscience 
et d’un intérêt largement compris invitent 
à entreprendre*sans plus tarder. » 
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Quelles impressions rapportez-vous, 
monsieur, de l'audience que vous 
a accordée le Saint-Père? 


— Nous avons été d’abord, mes amis 
et moi, très touchés de la simplicité de 
l'accueil du Saint-Père, Nous avons pu 
constater aussi à quel point il était attaché 
à l'Afrique et soucieux de sa destinée. Il 
est très renseigné sur nos problèmes et y a 
beaucoup réfléchi : n'oubliez d’ailleurs pas 
qu'il y a de nombreux séminaristes Noirs 
à Rome, très attachés à leur pays d'origine, 
qui assurent un lien entre notre commu- 
nauté et les milieux du Vatican; nous 
avons beaucoup parlé avec eux à la récep- 
tion de l'Ambassade de France. Malgré 
cela, la pénétration des vues du Saint-Père 
nous a frappés : nous n'avons pas été sur- 
pris par son attitude, car les prêtres catho- 
liques en Afrique ont montré que l'Eglise 
partageait notre sort, mais nous avons 
remarqué que le Pape voyait très clair.…., et 
très loin en Afrique. Nous sommes tout 
à fait d'accord avec lui sur la nécessité 
d'édifier une communauté Eurafricaine qui 
serait un élément déterminant de la com- 
munauté humaine. 


Quelle est la situation de l'Eglise 
catholique au Niger? 


— Comme vous le savez, le Niger est, 
dans sa quasi-totalité, Musulman et 
l'Eglise catholique n’a d'emprise réelle que 
dans le Sud, sur les populations du 
Dahomey. Mais l'Eglise catholique joue 
un rôle très important : une grande partie 
des écoles sont des écoles missionnaires, 
car 1l n'y a pas chez nous de cassure entre 
l'Islam et le catholicisme. Et nous avons 
un grand besoin de ces écoles : le Rassem- 
blement Démocratique Africain, dont je 
fais partie, refuse d’arbitrer en France le 
problème de la Laïcité, mais il considère 
qu'il a le devoir de subventionner en 
Afrique les écoles privées — et que ce 
serait un crime contre notre pays de ne 
pas les subventionner. Nous reconnaissons 
aussi l'ampleur de l’œuvre des religieuses, 
qui ont organisé une mission d'aide aux 
jeunes filles. = 

Enfin — pour bien juger de la situation 
de l'Eglise catholique du Niger — il faut 
tenir compte du fait qu'elle s’est attiré la 
sympathie de la population, parce qu’elle 
ne s'est pas opposée à l'émancipation de 
notre pays : au plus fort des persécutions 


contre le R.D.A., il y eut des évêques 
comme NNSS Dupont et Kirmane, qui 
comprirent nos aspirations. Aujourd'hui, 
une équipe comme celle d'Afrique Nouvelle 
travaille avec nous à l'élaboration d'une 
communauté Africaine — d'une commu- 


| 
1 
nauté Franco-Africaine. } 
‘ ‘4 

— L'Islam est-il, à votre avis, en 
progresssion au Niger et dans toute 


l'Afrique française? 
— Oui, sans aucun doute. 


— Comment expliquez-vous ce déve-. 8 
loppement, du point de vue socio- | 
logique ? LE 


— L'Islam est une religion facile à 
pratiquer, son contenu est simple à com- 
prendre. D'autre part, il ne heurte pas les 
coutumes polygamiques et ses préceptes 
d'hygiène sont adaptés aux conditions de 
nos pays. Enfin n'oubliez pas que les 


4 


Musulmans — commerçants et colpor- 
teurs — sont des propagateurs de l'Islam. 
LE 


— L'administration française n'a- - 
t-elle pas encouragé — après la der- 
nière guerre — Île développement 
de l'Islam ? Re, 


— En 1945, l'administration, qui avait 
longtemps persécuté les Musulmans, a 
tenté de s'appuyer sur tous les chefs reli- 
gieux — Musulmans et chrétiens — contre - 


le nationalisme. Mais elle a échoué. 


BE ‘ouh à 


— Comment se présente l'Islam en 
Afrique Noire? Présente-t-il un 
aspect différent de celui qu'il pré- 
sente en Afrique du Nord? A 


— L'Islam, en Afrique Noire, est par- 2 


faitement autonome et présente des traits 
assez originaux. Notez, en particulier, qu'il 5 
ne manifeste aucune intolérance et qu'il 


coexiste très pacifiquement avec l'Eglise 
catholique. Le cd 


- 


— L'Islam constitue-t-il, en Afrique # 
Noire, un obstacle au commu- 
nisme ? T 


sa 

.— Sans aucun doute, si vous voulez 
dire que l'Islam empêche la propagation". 
des thèmes marxistes : il n'y a pas d’athé 
isme en Afrique Noire, il n'y a pas non 
plus de communisme. Mais si nos popula- +e 
tions étaient acculées à la misère par des … 
manœuvres 4 mercantilistes », l'Islam … 
n'empêcherait pas la propagation du com- 2 
munissme, PER. 
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DE CONSCIENCE “ ATOMIQUES ” 


Réponses d’un moraliste. 


Editions Pax Christi 


Les 
s’apprêtent à publier un ouvrage 
collectif intitulé : « L’atome pour 
ou conire l’homme ». Après avoir 
développé de façon claire et dé- 
taillée les données techniques du 
{problème et une histoire des dix 


(1) 


premières années de l’ère ato- 
mique, la parole est laissée au 
moraliste. Le R. P. de Soras rap- 
pelle ici quelques points de la révé- 
lation évangélique, un certain nom- 
bre de données de morale géné- 
rale et les exigences de la méthode 
casuistique. Fort de ces importants 
préambules, le moraliste peut se 
pencher sur quelques «cas de 
conscience type ». Le R. P. de 
Soras en a choisi dix. Nous repro- 
duisons ici les énoncés de cinq 
d’entre eux et les conclusions qui 
sont proposées à la lumière de 
considérants et d’attendus pour 
lesquels nous renvoyons les lec- 


teurs à l’ouvrage. 


Un gouvernement peut-il se servir 


__ le premier de bombes A? 


Un gouvernement aurait-il, en cas de 


juste guerre défensive, le droit d'user le 


r 


premier, de bombes atomiques? 


@ |° L'usage d’une bombe ayant de 
très larges effets destructeurs ou des 


- effets différés, absolument incontrôlables, 


} est, en toute hypothèse, immoral. « I] n’est 
- permis à aucun titre ». 


@ 2° L'usage d'une bombe aux effets 


_destructeurs et différés assez étroitement 
limités, pourrait sans doute être toléré au 
cas où 1l serait imposé par une grave 


agression comportant une injustice évi- 


dente et extrêmement grave à condition 


que le seul usage d'armes conventionnelles 


ne puisse manifestement suffire à empê- 
à j en 
- cher l’agresseur d’aller jusqu'à la victoire. 


© 3° L'usage d'une bombe atomique 
dont techniciens et savants. consultés 
apprécieraient différemment le caractère 
contrôlable ou non, pourrait aux mêmes 
conditions être fait grâce au « bénéfice du 
doute >». r we 5 

@ 4 Encore est-il que, s'il existait 


(comme il est désirable qu'il en existe) des 


- conventions 


internationales interdisant 


_absolument l'usage de toute arme ato- 


mique, même dite « à effets contrôlables » 


(1) 26, rue Barbet-de-Jouy, Paris (VIT). 


l'usage d'une bombe atomique quelle 
qu'elle soit serait absolument interdit aux 
signataires de la convention. 


@ 5° Enfin, « l'injustice extrêmement 
grave » dont il s’agit plus haut et dont 
parle le Pape dans son discours du 30 sep- 
tembre 1954, doit, conformément à la 
règle générale du « volontaire indirect » 
être proportionnée aux maux immenses 
que provoquerait l'explosion d’une bombe 
atomique. Compte tenu du Discours du 
Pape du 19 octobre 1953, on doit penser 
que l'injustice dont un pays doit être 
menacé par l’attaque adverse, pour que sa 
détermination d'user d'armes atomiques 
puisse passer pour légitime revient au 
péril d’un anéantissement complet, tant de 
sa vie nationale que des possibilités d’épa- 
nouir légitimement sa propre culture. 
Donner librement champ à un tel péril 
équivaudrait, en effet, (à accorder libre 
champ dans les relations internationales à 
la violence brutale et au manque de cons- 
cience ?. 


Les U. S. A. peuvent-ils fabriquer 
et stocker des bombes? 


Dans la conjoncture internationale de 
1958, un homme d'Etat américain a-t-il le 
droit de soutenir, par son action politique, la 
fabrication en série et le stockage massif par 
les U. S. À. de bombes atomiques ? 

@ 1° Le moraliste ne peut que forte- 
ment affirmer d’abord, avec les Papes 
contemporains, que la course aux arme- 
ments ne constitue absolument pas le 
remède adéquat au tragique des situations 
mondiales actuelle et éventuelle. À l'heure 
atomique moins que Jamais. 

@ 2° Il ne peut que répéter que seul, un 
désarmement simultané, contrôlé, garanti 
par l'O.N.U. et préparé par un désarme- 
ment spirituel accompli de part et d'autre, 
constitue le remède adéquat cherché. 


@ 3° Par voie de conséquence, il ne 
peut que déclarer que l'état de choses 
international actuel qui fait place à la 
course aux armements atomiques est un 
état de choses irrationnel. Car à supposer 
même qu'il laisse une place — d'ailleurs, 
en toute hypothèse, extrêmement étroite 
et précaire — à une juste défense atomique 
contre une agression atomique éventuelle, 
il ne le doit qu’au fait monstrueux qu une 


agression atomique éventuelle soit pos-: 


sible. 
@ 4 Cela étant, interrogé par l'homme 


“d'Etat que met en scène notre cas de cons- 


cience, il devrait lui rappeler que le souci 


qu'il doit avoir de façon immédiate du 
Bien Commun de son peuple et de façon 
médiate du Bien Commun universel, lui 
fait un devoir, dont l'urgence dépasse celle 
de tous les autres devoirs, de tout faire, en 
ce qui dépend de lui, pour que l’on en 
arrive à une convention internationale par 
quoi soit assuré un désarmement simul- 
tané, contrôlé, garanti efficacement par 
l'O.N.U. et épaulé par un désarmement 
spirituel adéquat (suppression de fausses 
nouvelles, suppression de propagandes 
tendancieuses, effort de compréhension 
mutuelle avec « l’autre » collaboration sur 
le plan des échanges commerciaux nouant 
les intérêts matériels adverses, et en faisant 


. des intérêts partenaires, échanges de vue 


et rencontres sur les points en litige, etc.). 


@ 5° Il devrait lui rappeler qu'en cas 
de guerre pas plus qu'ailleurs «la fin ne 
justifie tous les moyens » et que, selon les 
règles du «volontaire indirect », on ne 
doit jamais, même en vue d'une fin bonne, 
vouloir directement un moyen qui, mani- 
festement, sort des normes de moralité. 


@ 6° Cependant, compte tenu de la 
situation internationale où aucun désar- 
mement nucléaire simultané, contrôlé et 

RSS < A 
garanti n existe, il ne se sentirait pas en 

: à ae 

droit, en conscience, d'imposer à cet 
: Re 
homme d'Etat a priori de cesser toute 


Jusqu'où a-t-on le droit? 
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fabrication et tout stockage d'armes ato- 
miques en raison des situations auxquelles 
il a à faire face. 


7° Il se sentirait d'autant moins en droit 
de le faire que le Pape ne l'a pas fait. Et, 
à cet égard, il ne pourrait que faire siennes 
‘les paroles même de Pie XII dans son allo- 
cution au VI® Congrès international de 


droit pénal du 3 octobre 1953 : 


© La communauté internationale des 
peuples doit compter avec les criminels 
sans conscience qui, pour réaliser leurs 
plans ambitieux, ne craignent pas de 
déclencher la guerre totale. C'est pour- 
quoi, si les autres peuples désirent pro- 
téger leur existence et leurs biens les plus 
précieux et s'ils ne veulent pas laisser les 
coudées franches aux malfaiteurs interna- 
tionaux, il ne leur reste qu’à se préparer 
pour le jour où ils devront se défendre. 
Ce droit à se tenir sur la défensive, on ne 
peut le refuser, même aujourd'hui, à 
aucun Etat. Et cela ne change d’ailleurs 
absolument rien au fait que la guerre 
injuste est à placer au premier rang des 
délits les plus graves, que le droit interna- 
tional pénal met au pilori, qu'il frappe des 
peines les plus lourdes et dont les auteurs 
restent en tout cas coupables et passibles 
du châtiment prévu. » 


@ 8 Compte tenu de la phrase finale 
de cette citation et si l’homme d'Etat 


demandait au moraliste si, en vue de 


créer l’état de crainte qu'il cherche à 
déterminer dans l'esprit des dirigeants 
adverses, 1l a le droit de faire étudier par 
ses services et de préparer l'emploi 
d'armes atomiques dont les effets immé- 
diats ou différés seraient, en toute rigueur 
de terme, « entièrement incontrôlables », 
le moraliste lui répondrait non. Car de 
deux choses l’une : 

— ou l’homme d'Etat est décidé à cet 
emploi en cas de guerre et alors il serait 
digne d'être « cloué au pilori », puisqu'il 
ferait ce qui ne « peut être jamais permis » ; 

— ou l’homme d'Etat est décidé à n’en 
jamais faire emploi mais alors l'épouvan- 
tail qu'il agite est sans portée et donc 
absolument inefficace. 


@ 9 Si, pour finir, l'homme d'Etat 
disait au moraliste que ses réponses 
l'abandonnent seul à ses responsabilités, le 
moraliste en conviendrait. Mais il ajoute- 
rait qu'en l'occasion «le cléricalisme 
serait un ennemi » et, que, comme il a été 
dit, le rôle des clercs n’est pas de dispenser 
le laïcat d'assumer les yeux ouverts ses 
responsabilités, mais de l’encourager à les 
prendre devant Dieu. 


Peut-on procéder à des explosions 
expérimentales ? 


._ Dans la conjoncture internationale de 

1958, un homme d'Etat américain a-t-il le 
droit de soutenir, par son action politique, 
l'exécution d’explosions nucléaires expéri- 
mentales ? 


Compte tenu des raisons «pour » et 

€ contre » le moraliste tend à conclure, en 
ne eh ; l 

particulier à cause de la mise au point de 
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pas, 


la défense passive des populations, qu'on 
ne saurait, en l’état actuel des choses, 
considérer comme absolument illégitime 
toute pratique d’explosions expérimen- 
tales. Mais une telle pratique doit s'en 
tenir au minimum exigé par la détection 
des moyens de défense. Elle doit s'accom- 
pagner de mesures rigoureuses indispen- 
sables pour éviter des accidents dans le 
genre de celui des pêcheurs japonais. 

Le moraliste ne peut pas ne pas sou- 
haiter avec le Souverain Pontife qu'une 
convention internationale intervienne pour 
porter une interdiction simultanée, contrô- 
lée et garantie de toute explosion nucléaire 
expérimentale dans le monde en vue d'un 
usage belliqueux. 


La France peut-elle fabriquer 
des bombes A? 


Dans la conjoncture internationale du 
début de 1958, un homme d'Etat français 
a-t-il le droit de soutenir, par une action 
politique, la fabrication et le stockage par 
la France de bombes atomiques et d'armes 
nucléaires ? 


@ 1° Le moraliste, en tant que tel, ne 
se sent pas le droit de trancher entre le 
« pour » et le (contre » quant à leurs 
données techniques. Il ne peut, à ce sujet, 
que répéter aux hommes responsables de 
la décision qu'ils ne doivent pas opter de 
façon personnelle sans avoir longuement 
pesé le juste poids de chacun des argu- 
ments avancés par les techniciens compé- 
tents. Le moraliste leur abandonne en ce 
domaine la responsabilité de l'appréciation 
et du choix. 


@ 2° Un seul argument concerne di-, 
rectement le moraliste : l'argument de pro- 
phétisme. Il reconnaît qu'en renonçant à 
s'armer atomiquement, il se pourrait très 
bien que la France qui, tout en n'étant 
plus une grande puissance de premier 
rang, reste une puissance influence dans le 
monde, donne un exemple contagieux qui 
créerait ou tendrait à créer un climat favo- 
rable au désarmement général, simultané, 
contrôlé et garanti. 

Toutefois, 1l ne peut oublier ce qui a été 
dit plus haut sur la distance qui sépare 
l'idéal chrétien et l'idéal de non-violence 
absolue. Il sait que les prophètes parlent 
souvent dans le désert, surtout quand il 
s'agit de questions internationales. S'ils 
sont rarement muets, les hommes d'Etat 
sont généralement sourds et aveugles en 
tout ce qui ne va pas en droit fil dans le 
sens de leurs intérêts immédiats. Aussi 
rien n'assure que l’exepmle de la France 
sera automatiquement contagieux. 

De plus, il est sûr que le gouvernement 
rançais avant même de se décider à jouer 
au prophète plus ou moins bien (il y a tant 

autres domaines où il pourrait donner 
sans risques l'exemple et où il ne le donne 
pas), a le devoir de faire humblement son 
métier essentiel qui est de protéger ses 
ressortissants, sans obliger ceux qui n'ont 
parmi eux vocation héroïque au 
martyre, à courir et à faire courir à leurs 
foyers un risque d'écrasement. 


L'argument de prophétisme pourrait, 
tout au plus, être admis dans le cas où 
une opinion française pleinement cons- 
ciente de toutes les données du problème, … 
mise ainsi à même de peser le poids de : 
chacun des éléments de situation et, de 
plus, animée d'un tel sens du Bien Com- 
mun droitement compris que la volonté 
générale du peuple français serait volonté 
commune de la France, consentirait de 
façon unanime à accepter de courir le 
risque de l'annihilation, parce que cette 
acceptation lui apparaîtrait, tout compte 
fait, comme un témoignage:à rendre au 
sein d'une communauté internationale « 
passionnée de violence. En ce cas, en 
effet, le gouvernement ne ferait rien 
d'autre que traduire dans les faits une 
décision commune, élaborée en toute li- 
berté et toute clairvoyance, fondée, prise 
par un peuple composé de héros de l'idéal. 


Mais il suffit sans doute de décrire ce . 
cas pour constater qu'il a, dans l'état « 
actuel de l'opinion française, des allures de 
chimère. Dès lors l'argument de prophé- 
tisme, peut-être valable pour un peuple de “ 
saints, semble de peu de poids quand il 
s’agit du peuple français tel qu'il est. Ce 
peuple actuellement incapable de se modé- 
rer dans l'usage de l'alcool, de nettoyer ses” 
kiosques de toute pornographie, d'avoir un 
Parlement dont les débats n'évoquent pas" 
une foire d'empoigne, n'a pas le visage 
qu'il faut pour s'imposer à titre de peuple 
prophétique à l'audience du monde. 
Avant de vouloir se constituer en prophète, 
il convient d'abord de savoir se tenir 


debout. : 


Dès lors, le moraliste suggère de ne 
retenir qu'avec réserve l'argument de pro- 
phétisme qui est la « marotte » d’esprits 
plus sentimentaux que clairvoyants, en 
tout cas de ne pas classer a priori parmiles 
pharisiens les chrétiens qui refusent, dans 
les circonstances actuelles de considérer: 
cet argument comme un argument décisif 
qui devrait logiquement et nécessairement 
emporter la décision. 


L 
| 
1 
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Peut-on oblr aux -ordres à " 
de fabrication militaire? 


Un savant ou un militaire, ou industriel 
français qui reçoit du gouvernement français 
l'ordre de travailler à la fabrication d'armes 
nucléaires, ont-ils le droit et le devoir 
d'obéir ? Le 

@ 1° Si le savant et le militaire en 
question répugnent à exécuter un tel. 
ordre, ils ont le droit de demander un 
changement de poste ou de démissionner. 


@ 2° Si bon gré ou mal gré, ils con- 
servent leur poste et qu'après « représen- 
tations » faites auprès de l'autorité, l'ordre 
est maintenu, ils sont non seulement en 
droit mais en devoir de l'exécuter. 
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L'ESHBISQUES-—— 


DISQUES SUR LOURDES 


NE dame que tu ne connais même pas et qui 

va se nicher dans le trou d’un rocher ! Allons, 

. … Bernadette ! je te le dis, le monde entier par- 
lera de toi et de tes visions dans la grotte... 

Eh oui, M. Peyramale, curé de Lourdes il y a cent 


piré de Michel de Saint-Pierre (4) rendent particu- 
lièrement vivante l’histoire merveilleuse et doulou- 
reuse de Bernadette. 


ans, vous étiez bien étonné ! Mais Salomon, le grand 
roi, l’eût été moins que vous, lui qui, voici 3.000 ans, 
chantait dans le Cantique des Cantiques : 

& Lève-toi, mon amie, ma belle, et viens ! 

Ma colombe qui te tiens dans la fente du rocher, 

Dans l’abri des parois escarpées, 

Montre-moi ton visage, fais entendre ta voix! 

(.….) .… ma colombe, mon smmaculée! » 


En outre, M. Peyramale, votre exaspération vous 
faisait prophétiser sans le savoir : le monde entier a 


Le message et le symbole. 


De moyens plus réduits, le disque du R. P. Oyhe- 
nart, de Betharram (5) est dans le même style, avec 
une insistance plus frappante peut-être sur le mes- 
sage de pénitence transmis par Bernadette, et la 
libération des eaux guérissantes au moment où chacun 
la juge folle. C’est le seul disque aussi qui souligne 
l'entretien de la fillette avec le saint ermite de 
Betharram, le « voyant » qui lisait dans les cœurs 
et qui avait tout de suite cru à l’histoire de Massa- 


parlé, parle et parlera encore de Bernadette et de ses bielle. 
18 visions de Celle qui lui révéla son nom le plus 
secret : l'Immaculée Conception. 

… En 1958, même les machines en parlent. Car, à ces 
événements prodigieux dans le sens le plus strict du 
terme, on n'a pas consacré seulement, en l’année de 
leur centenaire, des sermons et des livres, mais des 
films et des disques. 

-Ces derniers sont nombreux en France et d’une 
heureuse variété. Nous ne pouvons, malheureuse- 
ment ici que relever brièvement les mérites respec- 
tifs des principaux que nous ayons reçus. 


Un grand mystère. 


Tous ces mérites divers — moins le souci d’apolo- 
gétique fondée sur la vérité scientifique — se retrou- 
vent rassemblés dans le disque Bernadette de Lour- 
des (6) sur texte et montage sonore de Raoul Auclair. 
De conception comme de style, c'est le plus ambi- 
tieux, pour ne pas dire le plus élevé. La première 
face de cette gravure, centrée sur le profond mystère 
des apparitions mariales « réservées à notre temps », 
est à la fois récit, drame, symbole et mystère. C’est 
ici seulement que se trouve la 
bouleversante évocation du Can- À 
tique des Cantiques (telle que nous . 
l’'empruntons à Raoul Auclair au 
début de cette chronique). Si le 
même rapprochement est esquissé 
dans la pochette du disque Fes- 
tival (2) sous la plume du KR. P. 
Gabel, rien dans le texte gravé n'y 
fait allusion. Avec le disque Ducre- 
tet, on quitte «l’histoire vécue » 
pour se pencher sur le mystère 
sacré. N'y avait-il pas à souligner d'autre part, com- 
me le fait la pochette, que Marie, connue pendant 
dix-sept siècles comme la Mère, Mater Dei, trônant 
au sommet de la création comme au sommet des por- 
ches de nos cathédrales, a soudain levé un nouveau 
visage sur l'horizon de la chrétienté, se révélant au 
monde moderne comme incomparablement jeune et 
incomparablement belle (« c'est le cri unanime des 
confidents des apparitions ») ? Le rapprochement 
avec la Toute-Belle, épouse du cantique, prend sous 
cet angle aussi toute sa signification, sans rien 
enlever à son mystère. 

Sur la deuxième face l’auteur a réalisé un auda- 
cieux montage sonore, en style reportage, d'une 


4 Les faits. 


- Le Disque du Centenaire (1) dû à M. l'abbé Lau- 
rentin, se signale par son souci d’apologétique fondée 
: sur la vérité historique et scientifique la plus rigou- 
reuse. Le grand savoir de l’auteur sur les événements 
de Lourdes trouve à s'exprimer ici d’une façon très 
- évocatrice. Il n’y a de beau que le vrai. Or, à vrai 
dire, s’il n’y avait pas à sortir Lourdes de la légende, 
_ Ja recherche scrupuleuse des faits, même épisodiques, 
_était une nécessité. On saura gré d'autre part à l’au- 
teur de ne pas s'être noyé dans les détails (si nom- 
_ breux pourtant sont ceux dont le caractère peut 
- paraître à juste titre révélateur) et d’avoir notam- 
ment inauguré son « dialogue avec le ciel» (1re face 
_ du disque) par une insistance sur la pauvreté, voisine 
_ dé la misère, des Soubirous. 
- Le même genre de mérites se retrouve dans le 
disque plus modeste de Robert Prot (2), qui offre 
- par ailleurs une saisissante interview du comte de 
Beauchamp sur la naissance de la «capitale de la 
prière ». 


Le drame de Bernadette. 


- Une fois les faits établis exactement, on goûtera 
mieux les dramatisations de deux livres dus à des 
 parrateurs de talent, Marcelle Auclair et Michel de 
- Saint-Pierre. L'utilisation de nombreux acteurs dans 

le disque d’après Marcelle Auclair (3), les extraits 
_ d'œuvres musicales de l’âge baroque dans celui ins- 
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(1) Erato, 30 cm., L.D.E. 3042. 

(2) Festival, 25 em., F.L.D. 142. 

(3) Lumen, 30 cm., L.T. 3-235, 

(4) Olympia, 30 em., O.M.P. 010. 

(5) Véga, 30 cm., C 30 S 184. 

(6) Ducretet- Thomson, 30 cm., 310 C 022. 
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journée de pèlerinage dans la capitale mariale. C'est 
avec saisissement qu’on entendra ici la plainte grave 
d’une femme au moment où le silence s’est fait, à 
l'approche du Saint Sacrement, ou encore le cri aigu 
des malades plongés dans la piscine. À ces expressions 
les plus organiques et les plus individuelles des ano- 
nymes correspond, à l’autre bout de 1 échelle de la 
prière, la voix même du Saint-Père récitant 1 Angelus 
au nom de toute la communauté catholique. 


5-58 


CONNAISSEZ-VOUS Marie-Claire PICHAUD ? 


Une voix fraîche, pour chanter Dieu et nous rendre 
plus vivante la grandeur de ses Mystères. Une voix 


fraiche et jeune, pour nous prouver que la chanson 
spirituelle est bien vivante et répondait à un besoin... 

(Quatre Chansons éditées par le Studio S. M., dont 
nous parlerons dans le prochain numéro.) 


Le nouveau film de Joannon : LE DÉSERT DE PIGALLE 


A tentation qui vous guette est celle de la 
1 violence. Souvenez-vous de la parole du 
Christ : Si quelqu'un vous frappe sur la joue 
droite, tendez la joue gauche. 
C'est le Jeudi Saint. Entouré des prêtres de la 
Mission de Paris, le cardinal vient de laver les pieds 
des pauvres. Il sert maintenant le pain et le vin aux 


« serviteurs de Dieu ». Il leur parle comme un père. . 


Sa pensée va surtout à l'un d’entre eux : l'abbé Janin. 
L'abbé Janin a été « parachuté » dans un désert plus 
aride que le désert de Gennevilliers ou le désert de 
Billancourt, le désert de Pigalle où le mal règne en 
maître sur des cœurs desséchés. 

Cette scène du Jeudi Saint est au centre du film de 
Léo Joannon. L'abbé Janin vient de donner du poing. 
Pour une fille, Malou. Un « déchet », noyée d'alcool. 
Plusieurs fois déjà, il l’a disputée aux proxénètes. 
Ceux-ci sont sur le point d’avoir le dernier mot : dans 
une heure l'avion part pour Beyrouth, emportant 
Malou avec un lot.de « danseuses ». Alors c’est la 
bagarre. 

- — Si quelqu'un vous frappe sur la joue droite... 
rappelle le cardinal. 

L'affaire de Malou a ouvert les yeux du « milieu » 
et de son caïd, Maurice. Jusqu'’alors, ils toléraient le 
« petit curé ». Ils avaient renoncé une fois à aller 
chercher chez lui à 1’ « Oasis », une fille qu'ils vou- 
laient « corriger ». Pour éviter les histoires, ils avaient 
envoyé Josy, « la panthère ». Mais maintenant, c’est 
différent. Maurice comprend que ce Janin est en 
train de menacer l’ « ordre » de Pigalle, l'autorité, les 
situations acquises. Si on le laisse faire, c’est la révo- 
lution. On ne le laissera pas faire. 

C'est alors que Joannon nous réserve une de ces 
scènes de violence dont il a le secret (cf. la scène de 
la boîte de nuit dans Le Défroqué). Maurice et trois 
de ces hommes montent à l’oasis pour supplier Janin 
de partir. Il refuse. C’est le passage à tabac. Janin 
ne riposte pas. Pour en finir, Maurice décide de le 
« réformer », définitivement. D'une clé au bras, il lui 
démet les vertèbres. 

La bataille n’est pas achevée, Josy, la prostituée 
qui travaille à son compte ne pardonne pas à Janin 
de n’être pas un homme comme les autres, d’avoir 
semé le désordre dans sa conscience, de l’empêcher 
de dormir, — et aussi de ne pas répondre à la ten- 
dresse et à l’amour qu’elle lui porte. Janin à l'hôpital, 
Josy porte sa haine sur Georgette, une servante de 
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café. Par une odieuse machination de son crû, elle 
la pousse au trottoir. L'abbé Janin revient alors, 
sauve Georgette, revoit Josy dont les yeux et le 
cœur s'ouvrent enfin. Elle refuse de « donner » Janin 
au « protecteur » de Georgette. Il la tue. Elle meurt 
dans la vision d’une procession de premiers commu- 
niants qui submerge Montmartre d’aubes blanches : 
« C'est blanc, tout est blanc... La nuit n’est pas la 
nuit, elle annonce le jour. » Ex 

A travers la lutte de Janin contre Maurice et contre - 
Josy, ce film n’a qu’un thème : la lutte de la grâce - 
contre le péché. Cette lutte est ici comprise en termes 
de révolution : un homme, par sa seule présence, 
porte le fer et le feu dans les consciences ; l’ordre … 
du monde s’effrite et s'écroule. « Pigalle n’est plus 
Pigalle », dit Maurice en tendant ses poignets aux 
menottes. : Ke 

On sait gré à Joannon de n'avoir pas abusé mi - 
même usé des facilités que lui offrait son sujet. Son 
prêtre et son Pigalle sont vrais. L'un et l’autre, tout 
au long du film restent humains, dans l’héroïsme 
comme dans le mal. Le jeu des acteurs (Pierre Tra-. 
baud pour Janin, Annie Girardot pour Josy, Leo 
Joannon pour Maurice) y est pour beaucoup. Il est 


excellent. Comme sont excellents les dialogues et 
les images. = 
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TÉMOIGNAGE [us 


En marge d’une enquête 


NOTES DE VOYAGE EN ALGÉRIE 


par Louis MARTIN-CHAUFFIER 


; Louis Martin-Chaujfier est un catholique à l'esprit modéré. L'an dernier, il accompagna la délégation de la 
ommission internationale contre le Régime concentrationnaire qui, du 18 juin au 5 juillet, enquêta en Algérie. Il 
vient d'achever de publier (Saturne n° 16), son « journal de voyage en marge d'une enquête ». Les extraits ci-dessous 


relatent ses derniers jours à Alger. 


Alger, samedi 29 juin. 


La commission est rentrée et repart demain pour 
Oran. Le capitaine B... insiste pour que je les accom- 
pagne. Mais, après un sérieux examen, le Dr André 
- est formel : je dois demeurer au repos et prendre le 
plus tôt possible l’avion pour Paris. 

. Cette décision ne me déplaît pas. L'expérience des 
camps ne peut guère m'apporter désormais de sur- 
prises. Et je ne ferais que doubler les observations 
Soigneusement consignées de nos amis. À Alger, au 
contraire, il me reste à prendre des contacts précieux, 
et à poursuivre mon enquête sur les tortures et les 
disparitions, auxquelles les membres de la déléga- 
- tion, en déplacement perpétuel, n’ont pu consacrer 
tout le temps qu'ils auraient voulu. 

Après la messe, dans une petite église blanche qui 
ressemble à une humble mosquée, je me donne aujour- 
d’hui congé. Lecture, quelques lettres, à l'ombre des 
palmes, dans un cadre d'arbres et de fleurs, si beau, 
si paisible, que je me sens comme exilé de cet autre 
monde d'angoisse, de souffrance et de dénuement, 
que l'oubli, même d’un moment, ne devrait pas enve- 
lopper, tant qu'il existe. 

Avec Germaine Tillion, nous rendons visite, l’après- 
midi, à un prêtre qui exerce depuis quelques mois son 
ministère dans un faubourg d'Alger. Il dirigeait une 
paroisse dans le bled et se rendait souvent à un vil- 
lage voisin. La route était peu sûre. Or ses petits 

voyages se passaient sans encombre. Les «ultras » 
. Jocaux en déduisirent qu'il avait partie liée avec les 
_ fellagha. Si absurde que fût ce soupçon, ils obtinrent 
contre lui un arrêté d'expulsion. Depuis lors, le 
Père A... assiste un curé suburbain. Aux yeux de 
| certains, aimer les musulmans est un crime, les assister 
une trahison, ne pas les tenir pour ennemis une com- 
plicité. À : 

Le Père A... nous parle de certains « ratissages » 
qui lui déchirent le cœur. Mais notre mission étant 
_ limitée à un tout autre objet, je me suis interdit de 
parler de ce que je n’ai pas vu. 

: Je n’ai pas vu non plus d’actes de terrorisme. Mais, 
j'ai vu leurs victimes et, notamment, dans quelques 
hôpitaux, d’atroces mutilations, affreux pendants 
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aux torturés, que j'ai vus aussi et entendus. Mais les 
passions sont, chez certains si exaspérées, — ou, à 
Paris, comme ici, si délibérément feintes — que qui- 
conque dénonce les uns ou les autres de ces honteux 
excès passe pour un partisan de l’autre bord. J'ai 
lu, dans des journaux parisiens, qu'on ne peut dénon- 
cer les excès de la répression sans approuver du 
même coup les excès des terroristes. Et les feuilles 
du F.L.N., traitent de colonialistes ceux qui refusent 
toute justification aux auteurs d’attentats. Cette 
particularité stupide — où la mauvaise foi a autant 
de part que le fanatisme — me laisse bien indifférent. 
J'ai passé la saison où l’on se sent affecté par l’injus- 
tice dont on est soi-même l’objet. Il suffit que la 
vérité ne compose pas et vise bien. Je me suis assez 
clairement exprimé sur ce propos dans «Saturne » 
pour n’y plus revenir. 


Au gouvernement général, où nous nous rendons 
ensuite pour organiser le voyage en Oranie, le capi- 
taine B... m'apprend que Maurice Audin et Henri 
Alleg ont été conduits au centre de triage de la Bou- 
zaréah, aux portes d'Alger. Ils sont dûment enre- 
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| È : 
gistrés. Leur vie ne serait donc plus en danger. J'en 
avise Mme Audin, qui transmettra la nouvelle à 


Mme Alleg. 


Alger, mardi 2 juillet. 


Après plusieurs visites, j'arrive, vers 5 heures, 
chez un haut fonctionnaire en qui je vois un ami, et 
que je retrouve avec joie. Joie de courte durée. Il 
laisse éclater son dégoût, ne veut plus participer au 
mensonge installé du haut en bas de l'échelle poli- 
tique, administrative, militaire : 4 Parler, dit-on, 
serait trahir. Se taire, c'est être complice. » Il veut 
démissionner, et en disant pourquoi. Je tente de l'en 
dissuader, sans trop savoir si j'ai raison. C’est l'éternel 
problème : vaut-il mieux tenter d'améliorer un sys- 

.tème en lui apportant son concours, ou rompre et dire 

le vrai ? Problème qui se pose notamment aujour- 
d'hui dans tous les partis, communistes inclus. Du 
dedans, gaspiller son effort et porter sa caution à ce 
que l’on réprouve. Mais tout dissident qui se décide 
au départ fait un peu, au dehors, figure de prêtre 
défroqué. ? 

X.. m'apprend une mauvaise nouvelle. II a ce 

matin eu entre les mains une note du commissaire 
divisionnaire détaché près des forces militaires de 
police, concernant la deuxième quinzaine de juin. 
Deux prisonniers ont été abattus pour téntative de 
fuite (?). Deux autres se seraient évadés, dont Mau- 
rice Audin. Il avait été arrêté le 11 par les paras, 
comme me l'avait dit sa femme, puis transféré, après 
dix jours sur lesquels on ignore tout, au camp de la 
Bouzaréah — le capitaine B... me l'avait confirmé. 
Ce même 21 juin, il se serait donc évadé durant son 
transfert en jeep. « Transfert ? Pour aller où ? — 
demande X.., alors que sa fiche d’assignation au 
camp de triage venait d’être établie et qu’il n’y avait 
aucune raison de l'envoyer ailleurs. » Cette déclara- 
tion d'évasion n’a été communiquée au Commissaire 
divisionnaire que huit jours plus tard. Pourquoi 
encore ? Pourquoi, surtout, le colonel Jean Roux, 
commandant le camp de la Bouzaréah, a-t-1l demandé 
à un autre colonel, son supérieur, et celui-ci au préfet, 
de supprimer l’assignation à résidence de Audin ? 
‘ En cas d'évasion, l’assignation demeure valable à 
moins que le détenu ne soit mort. Et pourquoi, en 
effet n’a-t-on pas poursuivi les recherches ? Pourquoi 
veut-on mettre un point final à l’existence légale du 
détenu Maurice Audin ? Pour X.…., la réponse est 
trop claire : durant ces dix jours de détention illé- 
gale, il avait été mis dans un tel état qu’on ne pou- 
vait plus le montrer. 


Il me cite de nombreux cas où la mort apporte une 
solution trop aisée. Tel musulman est trouvé pendu 
dans sa cellule. L’adjudant-chef se contente de noti- 
fer en deux lignes le renseignement à son colonel sans 
que le Parquet en soit avisé, alors que, en cas de 
suicide, une enquête s'impose. Et le colonel met la 
note dans son tiroir et n’y pense plus. Je vois sortir 
des dossiers où des dizaines de morts — prétendus 
suicides, tentatives d'évasion — sont ainsi signalées 
brièvement à un supérieur insouciant. 
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C’est là que se trouve gravement engagée la respon-" 
sabilité des cadres. Civils ou militaires, ceux-ci ne | 
recommandent évidemment ni les tortures, ni les *] 
exécutions massives, ni les arrestations arbitraires w 
et la détention illégale à la suite de quoi l'homme” 
ou la femme arrêté n’est pas livré à la Justice et dis- | 
paraît sans laisser de traces. Ils ne les recommandent \ 
pas, mais ils les connaissent. Les connaissant, is 
feignent de les ignorer ; voire, ils les nient publique- 
ment, en traitant avec indignation de, mauvais 
Français ceux qui dénoncent de tels procédés préci-. 
sément parce qu’ils déshonorent la France. En les” 
ignorant, ou eh les niant, ils couvrent leurs auteurs. 
Ce qui veut dire, si l’on arrache le masque : « Conti=… 
nuez, vous ne risquez rien». Ainsi, sous le couvert 
de l'hypocrisie, se crée une morale où le crime, taci-w 
tement accepté et cessant d’être un crime, se sent 
encouragé et devient pratique courante. Ainsi se 
pervertit une part de la jeunesse dont les Pa. 


instincts, jusqu'alors contenus, ignorés, cessent de » 
paraître tels à ceux qui, presque inconsciemment, l 
s'y abandonnent en liberté. Mon ex-ami Georges « 
Bidault nous ferait rire qui, à la tribune, accuse ceux 
qui, dans nos braves garçons, voudraient voir des 
criminels. Est-il donc si naïf ? Ou plutôt se refuse-t-il 
à accuser ceux qui, de certains de nos braves garçons, 
en effet, et presque à leur insu, ont fait des criminels 2 
Il y a eu des sanctions, il est vrai. On en fait grand w 
état dans les discours ministériels. J'en ai la liste 
entre les mains. Elle est ridicule. Moiïns d’une cen- « 
taine (x), et dont la plus lourde va à trente jours de … 
prison. Encore demeurent-elles secrètes. Il paraît que … 
les Algériens feraient une émeute si l’on touchait à 
un seul des paras. Mais alors à quoi bon châtier si la ” 
punition — toute légère qu'elle est — demeure 
ignorée de ceux qui demandaient justice ? Cette jus- … 
tice honteuse manque à l’un de ses devoirs, dès lors … 
que le coupable, aux yeux de ses victimes, semble 
échapper au châtiment, et, du coup, épargné, ap- 
prouvé par la loi. Est-ce là l’un des moyens qu'on - 
a trouvés de rétablir la confiance et d'établir une - 
égalité si souvent proclamée en parole ? He. 


Lu r 


Alger, mercredi 3 juillet. 


L’aérodrome de Maison-Blanche grouille de monde. - 
Les départ en vacances sont beaucoup plus nom- - 
breux quê l'an passé. Tous ceux qui s’en vont revien-*- 
dront. Ce n’est pas là üne foule au bord de l'exil. - 
S'ils partent, c'est pour échapper, un mois ou deux, - 
à la tension épuisante, à l’angoisse plus qu’au danger. - 
Un répit pendant lequel on pourra s'asseoir au café . 
sans risquer d’y laisser ses membres, s'endormir sans - 
la crainte d’être réveillé par des paras, vrais ou faux. ” 
Ils respirent déjà. Terre si belle, peuple fait pour la - 
joie et l'accord, où tout est remis en cause parce que 4 
des fanatiques croient pouvoir établir l’indépen- . 
dance sur le meurtre, et que des proconsuls poussié- 
reux pensent asseoir leur puissance sur une Tépres- 
sion qui n'a pas le temps de choisir ses victimes, et … 


se faire chérir à force d’injustice. ; 3 
() Cette liste est arrêtée en juin 1957. Ét É 


e BIBLIOGRAPHIE e 


DES PARIAS OÙ DES HOMMES 


. Les auteurs qui se penchent sur les 

- misères humaines sont moins souvent 
des littérateurs que des hommes d’action. 
Leur voix mérite pourtant d’être enten- 
due. À ce titre, quelques ouvrages parus 
voici déjà plusieurs mois doivent être 
signalés. 


@ Un document, d’abord. -Sous le 
titre Parias 57, l'abbé Froidure a ras- 
semblé une somme considérable d’infor- 
mations et de réflexions sur quelques- 
uns des problèmes sociaux les plus graves 
de notre temps. Ce travail, insuffisam- 
ment construit malheureusement, est 
établi sur une série d'enquêtes et d’expé- 
riences entreprises à Bruxelles. La biblio- 
graphie, très riche, constitue un utile 
instrument de travail (Ed. des Stations 
de Plein Air, Bruxelles 1957, 586 pp. 
1.200 francs). 


@ Une thèse : Le clochard, étude de 
psychologie sociale. Pour mieux com- 
prendre la vie des « asociaux », l’auteur, 
A. Vexliard, n’a pas hésité à la partager. 
Fort de cette expérience et des techniques 
psychologiques et psychiâtriques les 
plus sûres, il décrit le fait de « la cloche » 
et les tentatives d'explications qui lui 
sont données. A, Vexliard étudie ensuite, 
cliniquement, quelques cas-types pour 
déboucher sur une interprétation phéno- 
ménologique et suggérer des orientations 
pour l’action préventive ou rééducative. 
(Desclée de Brouwer, Paris, 1957, 312 pp.). 


Œuvtes américaines 


Nous avons présenté, dans notre dossier 
de la quinzaine du 15 avril, les principaux 
auteurs américains catholiques. Voici les 
œuvres de ces auteurs qu’on peut trouver 
traduits en langue francaise : 


Thomas Merton La nuit privée 
d'étoiles (The seven storey mountain), 
trad. Marie Tadié, Ed. Albin Michel. 

Le signe de Jonas (The sign of Jonas), 
trad. Marie Tadié. Ed. Albin Michel. 

La montée vers la lumière (The ascent 
to truth), trad. Marie Tadié. Ed. Albin 
Michel. 

Le pain vivant (The living”bread), 
| trad. Marie Tadié. Ed. Alsatia. 44 

Marthe, Marie et Lazare. Ed. Desclée 
de Brouwer. 

Quelles sont ces plaies ? Ed. Desclée 
de Brouwer. 

Aux sources du silence. Ed. Desclée 
de Brouvwer. 

La manne du désert, ou le mystère des 
Psaumes, trad Fumaroli Ed. de 
l’Orante. 

Semences de contemplation (Seeds of 
| contemplation), trad. R.N. Raimbault. 
Ed. du Seuil. 

Nul n’est une île (No man is an island), 
trad. Marie Tadié. Ed. du Seuil. 

: La vie silencieuse (The silent life), 
| trad. Marie Tadié. Ed, du Seuil. 

Allen Tate : Les Ancêtres, trad. Marie 
Canavaggia. Ed. Gallimard. 

J.-F. Powers : Le Prince des ténèbres 
| (Prince of Darkness), trad. Antonnetti et 
Chris Marker. Ed. du Seuil. 


. © Un cri d’alarme : c’est le drame des 
jeunes institutrices contraintes de vivre 
en France dans trop d’écoles-taudis. Ce 
cri, Juliette Le Sauze l’a poussé dans 
Tourmentes sur le Causse (Prix E. 
Herriot). Institutrice elle-même, l’auteur 
a fait porter son enquête sur le départe- 
ment le plus défavorisé du pays : la Lo- 
zère. Mais elle sait d'expérience qu’il est 
jusqu’à Paris des écoles-taudis. Il s’agit 


là d’un scandale national. J. Le Sauze. 


ne cache ni son amour pour l’école laïque 
ni sa foi. Son livre montre combien sont 
désuètes nos trop longues divisions sur 
le problème scolaire (Ed. Sic, Paris, 1957, 
202 pp., 620 fr.). 


@ Un témoignage, bouleversant : Toi, 
qui es-tu ? Elisabeth Dupeyrat est as- 
sistante sociale. Elle vit depuis des années 
dans le monde des prisons. Ce qui se 
passe derrière les murs aveugles, parmi 
ces hommes et ces femmes séparés de 
leur entourage familier et des contacts 
sociaux habituels, ces pages le disent 
simplement. Après les avoir lues, on sera 
plus attentif à aider ceux qui sortent à 
reprendre dans la société la place qui 
leur revient (Spes, Paris, 1957, 188 pp., 
400 fr.). 


@ Une histoire, enfin. Des galériens, 
des forçats, des bagnards : c’est toute 
une histoire des travaux forcés pénitne- 
tiaires que nous raconte M. Bourdet- 
Pléville, de Jacques Cœur à la suppre- 
sion du bagne. Une triste histoire. Elle 
n’honore pas la société qui n’a pas su 
respecter’ la dignité des hommes qu’elle 
se croyait obligée de rejeter de son sein. 
I1 faut lire ces pages. Car le présent n’a 
pas racheté le passé (Plon, Paris, 1957, 
300 pp., 1.140 fr.). 


BIBLE ET BIBLISTES 


@ Le récent congrès du C.P.L., à 
Strasbourg, a mis en valeur le rôle pri- 
mordial de la Bible dans la liturgie chré- 
tienne et tout spécialement dans la liturgie 
romaine. En une série d’articles publiés 
dans le « Bulletin de la Paroisse univer- 
sitaire », M. l’abbé Ch. Burgard, avait 
commenté les plus significatifs de ces 
textes au cours de l’année liturgique. On 
est heureux de voir ces pages reprises à 
l'intention d’un plus large public ; elles 
aideront à entendre, comme l'Eglise le 
désire, ces textes de contenu si.riche mais 
parfois quelque peu hermétiques : La 
Bible dans la liturgie (Col. Bible et 
Vie chrétienne. Paris, Casterman, 1958, 
191 pp., 570:fr.). 

& Mais la Bible est un livre jailli de 
l’histoire et qu’on ne peut comprendre 
sans un minimum de connaissances sur 
le monde d’où elle est issue. C’est pour- 
quoi les éditeurs de la Bible de Jérusalem 
ont senti la nécessité d’ouvrages d’intro- 
duction demandés aux meilleurs spécia- 
listes. Celui du P. de Vaux, O.P., Direc- 
teur dé l'Ecole Biblique de Jérusalem, 
est de toute première valeur et d’une 
lecture passionnante : Les Institutions 
de l'Ancien Testament, I; le noma- 
disme et ses survivances, institu— 
tions familiales, institutions civiles 
(Paris, Le Cerf, 1958, 343 pp., 990 fr.). 


C’est toute la vie concrète des Hébreux 
et des Israélites qui ressuscite devant 
nous grâce à l’apport combiné de l’exégèse 
des textes et de l'archéologie. 


, @ On trouvera également une masse 
énorme de références et une très utile 
documentation sur le contexte de l’Exode 
dans la traduction française du volume 


ACTUALITÉ 


@ Mission et Sociologie. 
PRE Pt D 


Le numéro 5 de «Paroisse et 
Mission » ouvre une série qui, sous 
le titre : « Mission et Sociologie», 
semble appelée à prendre son au-— 
tonomie sous la forme d’une nou- 
velle revue. Dans un liminaire, 
M. Gabriel Le Bras salue la nais- 
sance de cette série : « Alors que 
dans tous les pays, les catholiques 
multiplient les enquêtes et amor- 
cent les réflexions sur l’état pré- 
sent de la pratique et des institu- 
tions, aucune des cent revues 
scientifiques dont ils disposent 
par le monde n’est consacrée à la 
jeune science qu'ils cultivent et 
qui offre à l'Eglise tant de révéla- 
tions, de suggestions et de pro- 
blèmes.» Au sommaire de ce pre- 
mier numéro : «Position théolo- 
gique de la sociologie religieuse » 
(R. P. Chenu), « Sociologie reli- 
gieuse et Mission » (Jean Lab- 
bens), «La Sociologie et la vie 
religieuse des campagnes fran- 
çaises » (Jacques Maitre et Henri 
Mendras), « L'Eglise et la ville » 
(R. d’Izarny), «Pour un centre 
de psychologie pastorale» (G. 
Viatte). 


@ Un nouveau Graham Greene 


Les éditions Robert Laffont vien-— 
nent de publier 16 nouvelles de 
G. Greene, écrites à des dates très 
diverses — de 1929 à 1956 — 
d'intérêt et de valeur très varia- 
bles. Certaines nous ont paru être 
des. «nouvelles pour magazines 


féminins », d'autres paraissent 
dignes de Chesterton. La note 
dominante, c’est l'humour — un 
humour assez désenchanté, mar- 
qué par la cruauté (« Les Destruc- 
teurs ») et la misère de l’homme. 
La foi n'illumine pas le monde, 
elle perce à travers l'homme 
comme la lueur à laquelle il ne 
peut renoncer, parce qu'elle ne 
renonce pas à lui — (« Une ébauche 
d'explication » — «Visite à Mo- 
rin »). 

Graham Greene a toutes les 
qualités requises pour être un 
maitre de la nouvelle, mais ses 
nouvelles relèvent d’un genre mi- 
neur ; elles nous permettent de 
retrouver Greene ; elies n’expri- 
ment — qu'assez inégalement — 
sa vision originale du monde. 
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composé à l’occasion du film : Les dix 
commandements. Moïse en Egypte 
(Tours, Mame, 1958, 191 pp.). Les spécia- 
listes pourront critiquer le choix opéré ; 
personne ne niera que la documentation 
ait été aussi exhaustive qu’il était possible, 
et on se félicitera de la voir mise à la 
disposition d’un large public. 

@ La figure de David domine l’his- 
toire d'Israël J.-P. Bonnes s’est efforcé 
de retrouver, dans sa complexe situation 
historique la figure du fondateur de l'Etat 
d'Israël : David et les Psaumes (Col. 
« Maîtres spirituels 13 » Paris, Le Seuil, 
1957, 191 pp., 350 fr.). L'auteur n’a pas 
voulu être dupe de l’hagiographie, mais 
il a su heureusement mettre en valeur le 
messianisme davidique et ses traductions 
du psautier sont parmi les meilleures que 
nous ayons en français. 


@ La Didache, ou doctrine des douze 
apôtres, retrouvée à la fin du XIXe siècle, 
est l’un des plus anciens écrits de la 
période post-apostolique.: Si sa . date 
exacte et son origine sont encore discutées, 
elle n’en est pas moins un témoin extrême- 
ment précieux des-premières générations 
chrétiennes. On ne s’étonnera donc pas 
que l’importante étude et le commentaire 
extrêmement fouillé que lui a consacré le 
P. J. P. Audet, O.P., aient trouvé place 
dans la collection Etudes Bibliques, 
publiée sous la responsabilité de l'Ecole 
biblique de Jérusalem. Au moment où 
l'intérêt grandit pour cette période si mal 
connue et où les découvertes du Désert 
de Juda ouvrent des perspectives nou- 
velles, il importait que toutes les lumières 
convergentes soient projetées sur un texte 
particulièrement important et difficile : 
La Didachè, instructions des Apôtres 
(Paris, Gabalda, 1958, 498 pp)... 


L'AUTRICHE 


Impossible de bien rendre compte en 
quelques lignes d’un document aussi 
admirablement synthétique que ce « Mi- 
roir de l'Autriche » (Spectrum Aus- 
triae, texte en allemand) qui nous livre, 
à travers vingt facettes — vingt analyses 
complémentaires et parfois fort heureu- 
sement contradictoires — l’explication 
par d’éminents spécialistes autrichiens 
d’un peuple fort original, d’une civilisa- 
tion européenne par excellence. Magni- 
fiquement édité, illustré de reproductions 
et de photos bien choisies, ce gros volume 
n’est ni un guide superficiel, ni un aide- 
mémoire : c’est une manière de somme, 
passionnante parce que critique, sur une 
Autriche enfin libre qui, après les tra- 
giques inadaptations de l’entre-deux- 
guerres et les catastrophes, pires encore, 
subies depuis l’Anschluss, fait le point 
avec lucidité pour tirer le meilleur parti 
des brutalités de son histoire, des mer- 
veilles de sa culture, enfin des richesses 
de son sous-sol et de son génie particulier. 
L’'Autriche moderne, dégagée des clichés 
romantico-touristiques, nous est ensei- 
gnée par ces exposés objectifs, qui trai- 
tent largement d'économie, de politique, 
de sociologie et de religion. De ce point 
de vue, on lira avec un vif intérêt l’ex-cel 
lent chapitre consacré par Willy Lorenz 
au Catholicisme autrichien tout en re- 
grettant qu'il soit surtout une étude 
historique ; nous eussions aimé qu’il nous 
montrât aussi les problèmes actuels. 
Parmi bien des signatures que nous a 
rendues familières la revue Wort und 
Wahrheit, nous remarquons celle du 
Dr Friedrich Heer, dont l’article « Hu- 
manilas Austriaca » est une pénétrante 
psychanalyse de l’Art d’être Autrichien. 


Signalons aussi 
d’Érich Bodentza et Linus Grond, sur 
« Les réalités sociales », qui contient de 
nombreuses données statistiques. (Ou- 
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spécialement l’article 


vrage collectif publié sous la direction du n 
Dr Otto Schulmeister, 734 pp., Verlag 


Herder, Vienne, 1957.) 3 


DÉPOSITAIRES ÉTRANGERS 


Afrique du Sud ; The Catholic Centre, 
P. O. Mazenod, Basutoland, South 
Africa. — 1 an : 1 £ 14.0. * À 

Allemagne ; Dokumente Verlag. Offen: 
Re 
C. P. Karlsruhe 677-01. 

Angleterre ; Blackfriars Publications, 
34 Bloomsbury Street, London W. C. 1. 

Argentine ; La Casa del Libro, 844 Pa- 
raguay, Buenos-Aires. 

Belgique ; La Pensée (Catholique, 
40, av. de la Renaissance, Bruxelles. 

Brésil ; Livraria Duas Cidades, Praça 
da Bandeira, 40, 13° andar, Saô-Paulo. 

Canada ; Abonnement : Un an, 6 dol- 
lars. Librairie Dominicaine, 5375, av. 
N.-D.-de-Grâce, Montréal 28. P. Q. 
se 5112, av. Papineau, Mont- 
réal, 34. 


Colombie ; Libreria Nueva, carrera 6 a,, ‘. 


n° 12-85, Apartado n° 81, Bogota. 

Egypte ; Editions Bassili, 5, rue An- 
cienne-Bourse, Alexandrie. | 

Hollande ; Librairie H. Coebergh, Ged 
oude Gracht 74, Haarlem. 

Portugal ; Baptista et Padilha « Se 
et Omega », rue Eugenio-dos-Santos 76-2, 
Lisboa. 

Syrie ; Le Phare, rue Telal, B. P. 391 
Alep. 

Uruguay ; La Casa de la Buena Prensa, 
Mercedes 1269, Apto 4, Montevideo. 


DÉCLIN DE L'OCCIDENT (suive à 1e p. 4) 


dispersée hors de sa forteresse nord-atlantique et 
s’est répandue sur tout le pourtourde la zone tempérée 
nord. De nouvelles puissances ont fait leur apparition 
malgré l’opposition des maîtres nord-atlantiques du 
monde : le Japon d’abord, l’Union Soviétique ensuite, 
et enfin, le quart chinois de l'humanité. Les méthodes 
nouvelles peuvent paraître inassimilables. En fait, 
tant qu’on oppose de manière irréconciliable les unes 
et les autres, le déclin est fatal. 

On pourrait pourtant retourner les questions. Au 
milieu de ce monde non occidental nouveau, le niveau 
de vie des Occidentaux est plus élevé et même plus 
également réparti qu’il ne l’a jamais été. Les derniers 
développements des techniques d'armement excluent 
pratiquement le danger de liquidation matérielle 
qui était le destin des civilisations précédentes. Les 
valeurs culturelles et spirituelles de l'Occident sont 
moins menacées de l'extérieur que de l’intérieur, et 
un monde non occidental émancipé peut être plus 
disposé à les accepter que le monde assujetti auquel 
elles étaient imposées. De plus, si on leur en donne 
le choix, la majorité des masses qui travaillent à leur 


émancipation préféreront la réaliser avec l'Occident 
que contre lui. 


80.476-4-58. — Imprimeries Parisiennes Réunies (Raymond Seguin, 
10, rue -du Faubourg-Montmartre, Paris (9e). 


Directeur général), 


L'impression de déclin n’est donc pas autre chose 
que la tentation de l’isolationnisme occidental. C'est 
un réflexe stérile, purement défensif, visant à pré- 
server — au besoin par un isolement croissant et 


mortel — une position mondiale encore privilégiée. 


Ce n’est qu’un effort inerte et désespéré pour combler 


le fossé entre les illusions du passé et la réalité du 
présent. Pourtant, la réadaptation permet de jeter 
un pont sur ce fossé : il s’agit d’ajuster les illusions 
à la réalité pour bannir le spectre du déclin. 


Weingartenstrasse, 8, C.| 


En acceptant l’inévitabilité de l'émancipation cul-. 
turelle, économique et politique de l'humanité, en 


admettant que la pauvreté, la faim et les divers 


besoins de l'humanité donnent à l'Occident des pos-. 


sibilités aussi favorables, et certainement plus nobles, 


que celles que lui offraient ses privilèges passés 


— l'Occident peut encore choisir entre la propagation 


de ses valeurs et de sa prospérité sur le globe tout. 
entier, et l'acceptation de la montée du monde non. 
occidental à ses dépens. On attend encore notre. 


décision. Mais si cette décision se prend dans la con- 


fiance et non dans la peur, elle pourrait permettre à 
l'Occident d’être la première civilisation qui ait su 
non seulement prévoir, mais aussi prévenir son déclin, 


C.I.D. 3.043 Le Gérant : HOURDIN. 
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EUX qui croient que le christianisme, parce 
qu'il est fondé sur des dogmes immuables 
et gouverné par une autorité fixe et inal- 
térable, tend à cristalliser un ordre social 

donné, n’ont pas une idée exacte du christia- 
nisme. Ils ne distinguent pas suffisamment ce qu'il 
y a de ferme et d’éternel dans le christianisme et de 
stable dans ses manifestations juridiques et historiques, 
et ce qui, dans le christianisme, est mouvant vers une 
expression nouvelle et supérieure, correspondant 
mieux à son but qui est de sauver l’homme en le 
régénérant intérieurement et socialement. L'ordre 
vers lequel tend le christianisme n'est pas statique, 
c’est un ordre en évolution permanente vers une forme 
meilleure, c’est un équilibre dans le mouvement. 


Mgr MONTINI. 


____ INFORMATIONS CATHOLIQUES INTERNATIONALES —— 


x Des informations contrôlées sur la vie de l'Eglise 


Ces informations nous sont fournies par 


@ notre réseau particulier de correspondants, 

@ le dépouillement de la presse catholique de tous les pays, 

@ les dépêches des agences de presse catholique : KIPA (Suisse), FIDES (Rome), 
K.N.A. (Allemagne), N.C.W.C. (Etats-Unis), KATHPRESS (Autriche), C.C.C 
(Canada), K.N.P. (Pays-Bas), C.I.P. (Belgique), P.A. (Espagne), To-sei News 
(Japon), A.I.C.A. (Argentine), S.N.C.C. (Colombie), etc. 


x Une revue de presse internationale 


Par des extraits de journaux et de revues du monde entier, vous pourrez suivre 


@ les grands courants d'opinion dans la chrétienté, 
@ le mouvement des idées religieuses. 


x Des documents dont vous avez besoin : 


@ lettres encycliques, messages pontificaux, 
@ lettres ou communiqués officiels de la Hiérarchie, 

@ études de sociologie religieuse, 

@ biographies et interviews de personnalités, 

@ indications sur les manifestations et congrès annoncés. 


k La présentation des œuvres les plus récentes 


Vous connaîtrez 


@ les livres les plus représentatifs de la pensée religieuse dans le monde, 
@ les dernières réalisations de l'Art Sacré, 
@ les chefs-d'œuvre de la musique religieuse et du cinéma. 


X Vous trouverez dans 


les Petits Frères de Jésus 
les prochains numéros des - < 


@ le catholicisme en Belgique, 


INFORMATIONS @ les groupes de foyers dans le monde, de" 
catholiques ® Les vocations religieuses en France, rl 
internationales @ Le catholicisme au Venezuela, | 

des dossiers complets sur : @ Le Sahara en plein essor. 


UNE REVUE AUX DIMENSIONS DU MONDE 
A 


